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— SOMMAIRE Ministère de l'intérieur. 
| ir ns Décret du 26 mars 1955 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'une propricié sise à Roubaix (Nord) (p. 172). 
LOIS , à 
ms Décret portant révocation d'un adjoint au maire de Tlemcen (recti- 
fieatif). (p. 3172). 
Loi n° 55-27 du 90 mars 195 créant des promotions hors concours + Fe É … . : à x n+.$ LL 
dans la Légion d'honneur au protit des combattants décorés de 4 écbe rest détachements (personnel du cadre des préfectures) 
ion la Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de p. 3142). 
ce guerre dans la période qui va du mois d'août 194 à la promo- Liste d'aplütude au grade de chef de division de préfecture pour 
la tion Faj)olle incuse (p. 3159). l'année 1%9 (p. 3172). 
la, 
Loi no 55-228 du 39 mars 1955 modifiant le décret organique du 
— 2 Kvrier 1552 sur les élections (p. 3169). Ministère de la défense nationale et des forces armées, 
Loi n° 55-229 du 30 mars 195 modifiant l'article 23 de la loi du c à * F 7 , quca 
e 10 août 1871 en ce qui concerne la seconde session ordinaire ilations à l'ordre de l'armée aérienne (p. 3163). 
— | des conseïs généraux (p. 3161). Décret n° 53-30 dun 2% mars 1955 modifiant le décret du 22 septembre 
1917 réglant l'organisation et le recrulement des écoles prépa- 
raluires de la marine ‘p, 3163). 
Décret no SEM du 25 mars 1955 modifiant le décret du & janvier 1935 
DECRETS, ARRÈTES ET CIRCULAIRES sur l'administration et la complahililé des corps de troup: 
(p. 3164). 
Présidence du conseil. Décrets du 25 mars 195 portant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 93164). 
Arrêté du 2% mars 1955 fixant le nombre de places d'élèves à l'éroïo Décret du 35 mars 195 portant nomination aux fonctions par intérim 
D'ros en reg gg pour l'année 1955 aux Clèves de directeur de commissariat de la 5° région aérienne (p. 516). 
e icole poilvtéchnique (p. 9161), . 2 
‘ a 5 P RS s ‘ . Décrets du 25 mars 195 portant promotions dans les cadres des 
Liste des professions indusirieles susceptibles de comporter des réserves de l'armée de l'air (p. #16). 
aflectalions spéciales (rectilicatif) (p. 3161). dir Fe sé © P 
Arrêlé du 17 mars 1955 fixant la hiérarchie dans le Corps des ingé- 
)N nieurs des travaux maritimes (p. 3165), 

, Ministère de la justice. Arrêté du 2% mars 195 relatif aux pouvoirs des commandants de 
u évions aérie »3 € > CO ndants de 1!’ utre ‘v € 
Fe Décrets du % mars 1255 portant nominalion de magistrats (p. M61). résions aériennes et des commandants de l'air outre-mer en 
qui . ” matière d'états exéculoires (p. 2106). 

NS Arrêté du 28 mars 19% portant ouverture de crédits (fonds de 

Ministère des affaires étrangères. concours) (p. 916: 
n Décret du 2 mars 195% portant nomination d'un ambassadeur extra- Décision portant nomination à l'emploi d'assistant des laboratoires 
ordinaire et plénipolentiaire de la République française au de chimie du service de santé de la marine (p. 316%). 

ux Venezuela (p. 3162). Décision portant norminations au grade d'aspirant de réserve du ser- 
| Arrêté autorisant des étèves de l'école nalionale des langues orien- vice de santé (contingent 1954/2) (p. 5166). 
: lales vivantes à rentrer en France à l'issue de jieur slag: Tableau complémentaire d'avancement de l'année 195 pour le 
| (p. 3162). crade de chef d'escadrons {armée active) (p. 31% 
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Ministère des finances et des affaires économiques, 


Décret no 55-20 du 25 mars 19% portant règlement d'administration 
publique pour Ja délermination des disposilions statutaires 
| ables aux fonctionnaires intégrés dans le corps des in 
pe rs du «ad (5 16,1) 
Décret du 26 tuars 1955 portant renouvellement de détachement d'un 
LL le 1 ut { Hu), 
Décret du 26 ma Î orlant maintien en disponibilité d'un 
fe idaire de 2 classe à la vur dt comptes 
+, 

Ar! d ” pnars 155 portant autorisation d'aliéner aux enchères 
| un iuumeub'e domanial situé à Toulon (p. 2109). 
Arrété du 29 mars 2955 approuvant In constitution de la Compagnie 

lHinatwière de écherches pédulbiires (p, 1109). 

Arr°t« rtant n nation d'un membre de la commission des déro 
vallon JUL TEE ‘ pb. Ji 

arrétés porlant détachement 

Adiministration centrale des finance ». HN). 
Douanes et droits indirects (p. 51 
Enregistrement et domain p. 2170 
Institut national de \ statistique et des études économiques 
p. :1% 
= vx [ 1 | n il 
Béglement de la loterie natlonale {p. 31% 
Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret di 1 mars 195% portant non-approbation de la détihération 
TT ; i du 1% novembre 19% de ! vmblés tlerriluriale du 
Cam } ht Hlant le de di inpots direcls (contribution 
f p. 3 

Décrets d et Mn 195 portant ad ms à la retraite et 

féra l'honorariat Cadeministratenrs (p. 3173). 
1 t lu %6 ma 5 modifiant classe ré hisrarchi- 
| gr t ( ëniprls le persuhi ‘ s € i uires 
| | re le it d Ù énérai d éltraile j Î 

Décret ne M1 du 96 mars 1935 complétant et modifiant le décret 
h 24% du 28 juiliet 1932 instituant une indemnilé de <ujé- 
tions particulitres en faveur de certains fonctionnaires affectés 
aux services financier, des territuires relevant du iministèrs 
de Ja } l'ou mer (p. 43 

Décret du 26 ma 19% anprouvant la délibération n° 61 du 11 dé-em- 
bre 1% de à mbice territoriale de la Maute-Volta jnsütuant 

tax ir les 1 icooliques (p. 4151). 

Décret du 26 ma 105 avorowvant la délibération ne 0 du : décemn- 
bre 1%5:1 de l'assemblée terriloriale de la Guinée francaise 
modifiant règles d'assietie de la redevance proportionnelle 
d PEL L! li 


Décret du 25 mar: 194% approuvant! la délibération ne 41 du fer décem- 


bre 1%54 de l'assemblée terrilomatm de la tuée 


modifiant le tarif d encæes } WH:4) 


rançcai-e 


Décret du %6 mars 1435 approuvant la défibération n° 17 du 19 décermn- 
bre 1%:4 de l'assemblée terriornia'e du Soudan françmus pmsti- 
tuant une taxe pour visiie et épreuve des appareils à vapeur 
el à pressjun de gaz (p, M:4 

Décret du %6 mars 1955 portant liinlarisation dans le corps des ins- 
peciours du travai et des luis sociales de la France d'outre-mer 
(p. 3179). 

Décret ne bo-325 du 20 mars 1935 modifiant la période d'ouverture de 
la première session ordinaire de l'assemblée territoriale du 
territuire des Comores pour l'année 1959 (p. #13:5). 

Décret du 20 mars 1955 approuvant la délibération n° 23 du 10 décem- 
bre 19% de l'asembhke terriluriale du Soudan français Ime@di- 
flant la réglementation de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 
(p #1#) 

Décret du 0 mars 195 portant promotion d'un gouverneur de la 
France d'out ner (} [pe 

Décret du 20 mars 195% admettant un gouverneur de la Franre 
d'outre-mer à faire valoir ses droils à une pension de rrtraile 


pour amcienneté de services (p. 3175). 
Arrélé placant en position de mission en France l'inspecteur général 
des affaires adininistratives de l'Afrique occidentale française 


(p. So) 








Arrètés porlant nominations, titiwarisations, attribution de majora- 
tions d'ancienneté, intégration, réintégrations, mise en dispo- 
hihilté, détachements et acceptation de démission : 

Administration gémérale ‘p. M). 
Administrateurs (p. M6). 

Agriculture {p. 3176). 

Eaux et forêts (p. 31%). 

Postes et Kékcommunivcalions (p. 2176). 


Traavux publics, mines et techniques industrielles {p. M7). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret du 26 mars 1955 portant nominalion d'un inspecteur général 
de l'enseignement lechnique (p. 317). 


Arrèté du 2% mars 145 fixant le normbre maximum de places mises 
an concours d'ehirée dans les écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs pour l'année scolaire 1955-1956 (p. 3179). 


Arrélé du 29 mars 195 periant augmentation du nombre de places 
luises AU concours d'asregation des facullés et écoles de méde- 
cine et de pharmacie de 1%5 (p. 3179). 


Aricié du 30 mars 1955 fixant la liste des sections du concours d'agré- 
gation de médecine dans lesquelles les candidats vietnamiens 
P. Ji 


SON GUtOrIsCS à <OHCOUTII . 


Arrélés portant gromolions, muninalions, affectations, délachements 
et modifiant les dispositions d'un précédent arrèté: 
Administration centrale !p. 3180). 
Architecture (p. 3150). 
Enseignement supérieur IS), 
Enseignement du sæcond degré !p, 2181). 
Enseignement: du premier degré (p. Hs1). 


Jeunesse et sports (p. ‘182). 


Ministère des travaux publics, des tranSports et du tourisme. 


Arrèté du 2% mars 195 déclarant d'uliMté publique les travaux de 
déviation de la route nationale ne 10 au territoire des com- 
unes de HRarbezieux el Saint-Hilaire-de-Barbezieux (p. 3177). 


Arrélé du 28 mars 19:35 portant classement dans la voirie départe- 
mentale du Loire! du délaissé de la route nationale ne %*i, à Ja 
Croix-Briquet, sur le terriluire de la commune de Chevilly 
(Loiret) (p.'"3158). 

Arrêté fixant la composition du jury du concours de 4955 pour l'ad- 
mission des ingénieurs el ingénieurs adjoints des travaux 
publics de d'Etal comme ingémieurs élèves à l'écoie nationale 
des ponts et chaussées (p. 5178). 


Arrété nommant des mernbres du conseil d'administration de la 
Régie autonome des transports parisiens (p. 3178). 


Arrélés portant attribution de bonifications d'ancienneté e{ détache- 
ment (administration centraïe et ponts et chaussées) (p. 31%). 


Décision fixant Ja composilion du jury pour le concours d'admission 
de 1955 à l'école nationale des ponts et chaussées (p. 317%). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du M mars 195 portant classement des industries et des 
commerces de la circonscription de la chambre de commerre 
de Cahors en catégories grolessionnelles et répartition des 
sièges entre ces calsories (p. 318). 


Décret du ‘© mars 19% porlant :lassement des industries et des com- 
merces de la circonscriplion de la chaïnbre de commerce de 
Reims en calégories professionneiles et répartition des sièges 
entre ces calégories (p, 2189). 

Arrélé du 22 mars 1955 modifiant les arrêtés des 16 avril et 11 juin 
19% relalifs à da constitution de la commission chargée de 
préparer l'intégration dans le corps des administrateurs civils 
(p. 3181). 

Arrêlé du 90 mars 1955 portant transfert de crédits (p. 2181). 


Arrété portant nomination de membres de la commission supérieure 
nationale du personnel des industries électriques et gazières 
(p. 3181). 
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Arrété renouvelart les mandats des membres du conseil d'adminis- 
tration du centre technique des industries de la fonderie 
(P. Msi). 

Arrêté portant promotions 9181). 


idmministrateurs) (rectificatif) (p. 


INFORMATION 


arrêtés du 22 mars 195 fixant le montant maximum des avances 
aton 
NS), 


régisseurs (p. « 


susceptibles d'être consenties à des 


Ministère de l'agriculture. 


Arrêté du 15 mars 1955 relatif à l'exportation du sperme d'animaux 
lomestiques (p. 3186). 

Arr fixant les conditions d'organisation à l'école nationale d'hoz- 
ticuliture de la section du paysage et de l'art des jardins (res 
tificatif) (p. 2187). 

arrêtés portant reclassements, détachement<s, rapportant ou modi;- 
fiant les dispositions de précédents arrêtés: 

Administration centrale (p. 2185). 

Génie rural (p. 3187). 

Office national interprofessionnel des céréales (p, 9187). 
services agricoles {p. 3187), 

Service des haras (p. 3187). 


Travaux agricoles (p. 318$), 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


arrété portant promotion (pharmaciens inspecteurs) (p. 313%), 


Ministère des anciens comhattants et victimes de guerre. 





ärrètés portant détachements (administration centrale et effices 
départementaux) (p. 31%). 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prope- 
sitions ou rapports mis en distribution, — Convorations et 
annulations de convocalions de commissions, — Réunions de 


commissions (p. 3188). 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Liste des documents 


mis en distribution. Convocaltions de commissions el de 
sous-cominission. — Réunions de commissions (p. 


3190). 





INFORMATIONS RELATIVES 
L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


A 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Réunions de commissions du imercredi % mars 
1%5 (p. 319). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de produiis originaires el en provenance du 
Danemark (p. 3192), 


Résultats du tirage de la treizième tranche de la loterie nationale 
1%5 (p. 3192). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


de concours pour le recrutement d'un professeur technique 


adjoint à l'école hôtelière de Grenoble (p. 3192). 


Avis 


MINISTÈRE DK L'AGRICULTURE 


de concours pour le recrutement de personnel enseignant à 
l'institut nationai agronomique (p. 3193). 

aux exportaleurs de produits d'exp'oitation forestière et de 
scierie à destination de la Belgique et du Luxembourg (p. 319). 
relatif au concours pour le recrutement À titre civil d'agents 
techniques des eaux et forêts dans la métropole et les quatre 
départements d'outre-mer (p. 319). 


Avis 


Avis 


Avis 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ Pt HLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs à l'hôpital 
psychiatrique de Dury-lès-Amiens (Somme) (p. 3193. 

Avis de concours pour le recrutement d'un secrélaire de direction 
au centre psychothérapique de la Charente (p. 319), 

Bulletin des recelles de la Société nalionale des chemins de fer 
français (19 semaine de 1955) (p. 219). 

Annonces ,h. 213), 

DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SI PAIEMENT) 
N' 539 A. NN. 

Assemblée nationale, — Comple rendu in rrtenso des débats du 
mercredi 3% mars 1% Questions écriies Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 2109). 

N° 32 CC. KR 

Conseil de la République. Compte rendu in ertenso des débats du 

mercredi 3% mars 1955 (p. 1983 








LOIS 





LOI n° 55-327 du 30 mars 1955 créant des promotions hors 
concours dans ia Légion d'honneur au profit des combattants 
décorés de la Légion d'honneur ou de la médaiile militaire 
pour faits de guerre dans la période qui va du mois 
d'août 1914 à la promotion Fayolle incluse |! 


L'Assembiée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
délibéré, 

L'Assembiée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Des contingents de croix de la Légion 
d'honneur sont mis à la disposition du m'uistre de la défense 
nationale pour récompenser les anciens combattants décorés 
pour mérites acquis au cours de la guerre 1914-1918. 

Ces décorations seront réservées aux ofliciers rayés des 
cadres et aux sous-officiers ou hommes de troupe dégigés 
d'obligations militaires, réuaissant les conditions prévues à 
l'article unique de la loi n° 50-917 du 9 août 1%%0, 

Les nouveaux comtingents ne pourront excéder, pour cha- 
cune des années 1953, 1954, 1955, trois croix de commandeur, 
cent croix d'officier et deux cents croix de chevalier. Leur 
répartition entre les différentes armées fera l'objet d'un décret 
pris après accord entre le ministre de la défense nationale et 
le grand chancelier de la Légion d'honneur. 

Ces contingents seront exclusivement réservés aux anciens 
combattants présentant des titres indiscutables de combat en 


première ligne. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 mars 1955. RENÉ COTT. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURR. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KCENIG, 





Loi n° 55-321. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Proposilon de loi (n° 6016) ; 
Rapport de M. Lonstaunau-Lacau 
nalionale (n° 8488); : 
Adoption sans débat le 7 décembre 
Conseil de 1x République : 
Transmission (n° 712, année 41954) : 
Rapport de M. Jean Clerc au nom de La commission de la défense nationale 
(n° 4122, aunée 1955) ; 
Discuesion et adoption le 15 mare 1955. 


au nom de la commission de ln délense 


19:54 


Assemblée natsonale 


Acte pris de l'adoption conforms le 45 mars 1955. 
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55-328 du 30 mars 1955 modifiant le décret organique 
du 2 février 15652 sur les élections (1). 


LOI n 


L'\esembite nationale et le Conseil de la République ont 


d: l 

L Asembee natin ile 1 adopté, 

Le Président de la République promuligue la loi dont la 
té vi! lil 

Art, 1e L'artivte 1% du décret organique du 2 février 1852 
est mou cotutn lit 

« Art 1 Ne doivent pas être inscer.ls sur la liste élec- 
lora.e 

« 1° Les individus condamnés pour crime; 


« 2° Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement sans 
Surse, Où à une peine d'emprisonnement avec sursis d'une 


durce supérieure à un mois, assortie où non d'une amende, 


pour vol, escrognere, abus de contiance, délits punis des 
peumes du vol, de les‘roquerie où de l'abus de conliance, 
soustracton coummec par les déposiltares de deniers publics, 
faux témo gnage, faux certificat prévu par l'artice 161 du 
code pénal, corrupliun et trafic d'influence prévus par les 


173 et 179 du code pénal, ou attentats aux mœurs 


aticl ‘ 171, 
334 et 334 bis du code pénal; 


prévus par jies arlicies 330, Ji, 
« %e Ceux condamnés à plus de trois mois d'emprisonnement 
sans suUrsi<, où à une peine d'emprisonnement d'une durée 
aupéreure À six mois avec sursis, pour un délit autre que 
ceux énumérés au prragraphe 2°, sous réserve des dispositions 
de l'arlicie 17; 
« 4° Ceux qui sont en état de contumace; 
Les failis non réhabilités dunt la faillile a été déciarée 
les tribunaux français, soit par un jugement rendu 


soil par 
exécutoire en France; 


à Lélranger, mais 
« G* Les julterdits 


Art. ? = L'article 16 du décret organique du 2 février 1852 
est modili: comme suit: 


« Art. 16 Ne do vent pas être inserits sur la liste électo- 
rale pendant un délai de cinq années, à compter de Ja date 
à laquelle la condamnation est devenue définitive, les condam- 
nés, sut pour un délit visé à l'artirie 13 (3°), à une peine 
d'emprisonnement sans sursis, égale ou supérieure à un muis 
et infér'eure où éra e à trois mois, où à une peine d'emprison- 


cures (gale ou supérieure à tuis muis et infé- 


»! 1.1 . 
Nernelit ave cg 


TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Ansem'iie nutronale : 
Projet de doi ‘n° 2119 ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de la commission du suffrage universel 
(u* 4570) ; 
Discussion le 44 mai et Le 10 juin 1954 ; 
Adoption le 10 juin 1954. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 139, année #04) : 
Rapports de M Gilhert-Jules au mom de la commission du suffrage universel 
nee 450, 515, année 1054) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 12 août 1954 


âssemllée ratiunale ; 
Avis du Caneeil de la République (n° 9165) ; 
Rapport de M. Minjoz au nom de la commission du suffrage uuiversel 
(u* 0660 ; 
Adoption le ? mars 1098, 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 94, année 108) ; 
Rapport de M. Rivirez au nom de la commission du sufirage universel 
(n° 120, année 1955) ; 
Discusison et adoption le 17 mars 1965. 


Assemblée nationale : 


Acle pris de l'adoption conforme Île #7 mars 1053 





rieure ou égale à six mois, évit, pour un délit quelconque, à 
une amerde sans sursis supérieure à 200.00 F, sous réserve 
des dispositions de l'article 17. 

« Toutefois, les tribunaux, en prononçant les condamnations 
visées au précédent alinéa, pourront relever les condamnés de 
celle privation temporaire du droit de vote et d'élection. 

« Sans préjudice des dispositions de l'article 15 et du premier 
alinéa du present article, ne doivent pas être inscrils sur la 
liste électorale pendant le délai fixé par le jugement, ceux 
auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vute et d'élection 
par appiicalion des lois qui autorisent cette interdiction ». 


Art. 3. — L'article 17 du décret organique da 2 février 1452 
est rédigé comune suit : 

« Art, 17. — N'empéchent pas l'inscriptio”,. sur la lisle élec- 
lora.e : 

« 1° Les condamnations pour délits d'imprudence, hors le 
cas de delit de fuite concomitant; 

«u 2° Les condamnations prononcées pour infractions, autres 
que les infrartions à la loi du 24 juillet 1467 sur les sociélés, 
qui sont qualitiées délits mais dont cependant la répression 
n'est pas subordonnée à la preuve de la mauvaise [oi de leurs 
auteurs et qui ne sunt passiblies que d'une amende ». 


Art. 4. — L'article 27 du décret organique du 2 février 1852 
est modifié comme suit: 


« Art, 27. — Sont inéligibles les personnes désignées aux 
articles 15 et 16, celles privées de leur droit d'éiigibilité par 
dec;son judiciaire en application des lois qui autorisent cetle 
privalion ainsi que celles pourvues d'un conseil judiciaire ». 

Art, 5, — La revision de ja liste é'ectorale entraînée par 
l'avplication de la présente loi devra etre terminée dans un 
délai de trois mois à compter de la publication du règlement 
d'alministration pulnique qui déterminera les conditions d'appli- 
cation da présent article. 


Art, 6. — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 

Les dispositions de l'article 16 de la loi o° 54-293 du 17 mars 
1954 eont abrogées. Dans le dépar:ement de la Réunion, le 
taux de l'amende prévue à l’article 16 eera caku'é conformé- 
ment aux dispositions du dernier alinéa de l'article 70-1 de la 
loi du 14 avril 1952, 

Art, 7. — ]] sera procédé, par décret en conseil d'Etat pris 
sur je rapport du ininistre de l'intérieur et du garde des eceaux, 
ministre de la justice, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la simplification des textes 
lég'slatifs et réglementaires, à la codification des textes concere 
nant la législation électorale et, sotamment, les dispositions 
sur l'électorat, les listes électorales, l’éligibiité, la propagande, 
l'organisation des scrutins et les référendums. 

Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exclusion de toute modification d2 fond, Y sera procédé tous 
les ans et danse les inêmes condilions à l'ircorporation dans 
ce code des textes législatifs modifiant certaines de ses dispo- 
sitions sans s'y référer expressément. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 mars 1955. 
RENÉ Co1Y. 
Par le Président de la République : 
Le président du ronseil des ministres, 
EDGAK FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
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LOI n° 55-329 du 30 mars 1955 modifiant l'article 23 de la loi 
du 10 août 1871 en ce qui concerne la seconde session ordi- 
naire des conseils généraux (!). 


a ———— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déubre, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuilgue la loi dont la 


teneur suit: 


Artiule unique. — Les troisième et cinquième a'inéas de 
l'article 23 de la loi du 10 août 1871 sont modifiés comme 
suil: 

(Troisième alinéa). — « La deuxième session s'ouvre entre 
le 1 octobre et le 30 novembre, au jour fixé par le conseil 
génvrai dans 6a premiére session. Éile à une duree maximum 
d'un mois et doit être close au pius tard le 15 décembre ». 

(Cinquième alinéa. — « Si le conseil général ou la com- 
mission départementale n'ont pas pris de décision, l'ouverture 
de la première session aura lieu, de pein droit, l'avant-dermer 
luodi du mois d'avril: l'ouverture de la deuxième session aura 
lieu e premier lundi qui suit le 1% octobre » 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 30 mars #55. 
RENE COTY. 
l'ar le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le nuünistre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUSOURY, 





Loi n° 55-329, TRAVAUX PREPARATOIRES (fl) 


Assembse nationale : 
l'rojet de loi (n° 4431 
Rapport de M. Guille au nom de la commission de l'intérieur (n° 9355) ; 
Adoglion sans débat le 21 dérembre 1%54. 

Conseil de la République 


Transmission (n° 760, année 1054) ; 


Rapport de M. KRupied au nom de la commission de l'intérieur (n° 27, 
sante 1454 ; 


Discussion et adoglion le 3 fivrier 1955. 
Assem'iis nationale : 
Projet de loi modifié par le Couse! de la République (n° 109096" : 
Rapport de M. Wagner au nom de la commission de l'intérieur (n° 10180) ; 
Adoption 6ans débal le 17 mers 1965, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Nombre de places d'élèves à l'école nation2ie d'administration 
offertes pour l'année 1955 aux élèves de l'écoe polytechnique. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'ordonnance n° 45-233 du 9 octobre 1915 relative A la forma- 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc- 
tonnaires, et instituant une direction de la fonction publique, modi- 
liée par la loi no 46-2154 du 7 octobre 1%6 en son article 13; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 195 portant règ'ement d'admi- 
histralion publique pour l'application du titre Il de l'ordonnance 
ne 53-2285 du 9 octobre 1945 relatif à l'école nationale d'adiministra- 
ion, modifié par les décrets n° 43-970 du 2 juin 1917, n° 43-310 du 
22 mars 1948, n° 48-1141 du 19 juillet 1958, n° 48-1897 du 15 décermm- 
bre 1918, me 50-55 du 12 janvier 1956, no 52-1126 du 8 octobre 1%?, 
he 55597 du 9 juin 1953, ne 54-820 du 14 août 1954 et ne 51-259 du 
2 septembre 1954; 

Vu le décret no 55-287 du 10 mars 19%5 porlant délégation d'attri- 
bülions à um secrétaire à Elal à la présidence du conseil, 





Arrête : 

Art. fer, — Deux places d'élèves à l'école nationale d'administræ 
tiun sont offertes, dans les conditions prévues à l'article 22 bis du 
décret ne 47-288 du 9% octobre 1Mo susvist, aux élèves de l'école 
polyiéchnique ternainant leur scolarité en 1%5. 

Art. % — Les élèves de l'école polytechnique, fénéficiaires des 
dispositions de l'article 1%, seront intégrés à la promotion de l'école 
na'ionaie d'administration issue drs concours de 1%% 

Art. % — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pub.ié au Jowrnal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 2% mars 1955 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégaliot 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES HUTIX, 


++. 





Liste des professions industriciles 
susceptibles de comporter des afectaiicns spéciales. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1953: page 2M46, 2e partie, 
{re colonne, paragraphe 18. au lieu de: « Personne: ouvrier exerçant 


des activités qualifices :1) », lire: « Personnel ouvrier exerçant des 
activités qualifiées (2: ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 26 mars 1955 portant nomination de magistralis. 





Par décret en dale du 26 mars 195, pris sur la proposition du 


Conseil supérieur de la inagisiralure, soul notre 

Juge au Uibunal de première instance dé Sousse, M. Guil ad, 
juge de paix de Cassaigne, en rempiacement de M. Sanguinetli, qui 
a été Done juge à tribunal de prenuère iistanet de Tuni 


Juge au tribunal de premiere instance de Bizærte, M, Yager, juge 
sappiéant du ressort de la cour d'appel de Tin en rempacerment 
de M, Menard, qui à été nommé juge au tribunal de prennière 
instance de Tunis. 


Par décret en date dun %6 mars 1%5, pris sur la proposition du 
Conseil supéreur de Ja magistralure, sant nomme 


Juge suppléant au tribunal de première instance de Casablanes, 
M. Barseio, juge suppléant au trébunal de première instance de 
Rabat, en remplacement de M, Pons, qui a élé nommé juge au 
tribunal de première instance de Casabianca, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Casablanra {ranton Centre}, 
M. Jacquoile, suppi#éant rétribué du juge de paix 4#'Amimi-Moussa, 
en remplacement de M. Aussilloux, qm à é6ié nonuné suppkant 
rétribuüé du juge de paix de Rabat (canton sud), 


—— © &- —— 


Par décret du Président de la République en date dn 96 mars 
1955, pris sur 14 prop.silion du Conseil supérieur de La magistrature: 
M. Paul Janvier, président de chambre à la cour d'appel de Paris, 
est nommé conseiller à la ur de cas-ation, en remplacerment de 


M. Atluily, qui a été adin.s à faire valuir ses droils à la retraite. 

SOUL HOfUnCs : 

Président de chambre à la cour d'appr! de Paris, M 
conseiller à ladite cour, eu remniacement de M. Janvier, 

Consei!ler à la conr d'appel de Paris, sur sa demande, M. de Bonne- 
chose, vice-président au trhunal de preumére inslance de la seine, 
en remplacement de M. Dedieu. 

Véce-président au tribunai de gremitre instance de la Srine, 
M. Maser, juge audit Wribuna!, en remplacement de M. de Bonne- 
chose. 

Conseiller à la cour d'anyel de Paris, sur <a demande, M. Paumal, 
vice-président au tribmnal de premier h<tan le ln seine, en 
réimpla emenut de M, Chauveau, qui à clé aduus en Congé de longue 
durée. 

Vice-président au tribunal de premiére inslance de la Seine 
M. Larrieu, juge audit tribunal, eu remplacement de M. bausmral. 


De lieu, 


L 

Vice-président au tribunal de prière instance de la Seine, 
M. Pauthe, juge audit tribunal, détaché dans Île fonclions de 
Secrélare du Conseil supéræeur de la magistrature, en rempl'acernent 
de M. La‘hapelle, qui a été admis à faire valoir ses druils à la 
retraite, 

Président du tribunal de première insiance d'Avesnes, sur sa 
demande, M. Liotard, procureur de Ia République pres le tribunal 
de premiére instanre d'Hazebrouck, en reinplacement de M. Meyer, 
Qui a élé nouuné juge au tribunal de prermièrg justance de la 
cine, 
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l l du trih [l ] { mière instance de Lisieux, M. Berle- 
Mohi, vice-président au tribunal de premiere instance de Caen, 
« ti vrim M. hiecaq ju à été not conseiller à la 
tou: d el de « 

l're | i ! premiére tance de Pont l'Evèque, 
M. h ét à tri ai de première inslance d'Alger, en 
rutupiaceru M. Hoizaid, qu: à été honumé juge au tribunal de 
pre re bhsta v «4 | tuise 

Président d Ir le pre’ e ins! we de Nantua M Mid 1e}, 
Juge au tribu de ren en e de Moutpellier, en rempiars 
ment de M, Jjamcot, qui à élé nommé président du tribunal de 
} CHurtt ! \l il LP 

du le première hstance de Nice M. Touzé juge 
su | Î élue re e de Grenobe, en rempiacement de 
M. \ élu titi éiller à la cour d'appel de Baslia 

Jug: l le } nère | ince de Lille, M. Therv, juge 
ou ! inal de prermie 1 d'Hazebrouck, en remplacement 
de M la Lui à lé houmumee vice-président au tribuhal de 
pre "1 ! e 

Ju QT e p'emicre le Thionville, M. Zervu- 
dack!, ju ippléant du ressort dk ur d'appel de Colmar, 
en i t t de M svrval 1) à Cie hote juge œil tribunal 
de np! nicre Ï ince je Mae 

IL lu d et du ? février 1%5, par 

lesquelles M. Laurin, jauge de 2 classe « disponibilité, à été nmornmé 
jus: | | vmére ins'ance de Saint-Etienne et jmtégré 
du + uradk l l l t ju Lirt 

M. Heqguet, ju: Ï SEL au trib il de première instance 
d'Haze hi k, « mind juge au tribunal de première instance 
de si Etienne, « remplacement de M. Laurn, et est chargé 
pour ? e |! truction audit tribunal, en 
remplacement de M, Higuet, q \ été normem ibstitut du procureur 
de la Ré] ique pré e tmétme tribunal 

M. a | jui trbun de première fnstanre de Valen- 
cn t kéchars sa demande, des fonctions de juge des 
enfants et « rgé pour trois à les foncti le l'instruction 
audit tribunal, en remplacement de M. Remy, qui a élé nommé 
conseiller à Ja ro l'appel de Doua 

Mlle Calon, juge au tribunal de première instance de Valenciennes 
et jé p trois à les fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Biassette 


— + _— — 


Par décret € date d 26 mars 195: 
Sont nommés 


Procureur près le tribunal de première Instance de Masrara, 


M. lajot bstitut du procureur de la République près le tribunal 
de première instance d'Oran, eu remplacement de M. Bernard, qui 
a élé nomun: conseiller à la cour d'appel de Rabat. 


Procureur de la République près le tribunal de première instanve 
de hressuire, M, Birr, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Saint-Etienne, en remplace 


ment de M, Lafabrie-Aaymond, non acceptant, dont la nomination 
a étle rapportée 

Substilut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mocre instance de Poitiers (poste créé Lambon, procureur &e 
la République prés le tribunal de prenuère instance de saint-Flour 
{ir gr idt 


Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
micre instance de Tours, M. Guéganie, procureur de la République 
res le tribunal de premiere instance de Redon, en remplacement de 


f. Bonnefoy, qui à été nounmé procureur de la République près le 
fribunal de première instance de Mortagne. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Redon, M. Chapard, substitut du procureur de la République 
détaché ouprès de l'Organisation des Nations Unies, en remplesce- 
ment de M, Guéganie 

Subshitut du procureur de Ja République près le tribunal de 
preunère instance de Clermont-Ferrand, M. Mabrut, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Thiers (à la suite), en remplacement de M, Jeandet, qui a été 
nommé procureur de la République près le tribunal de première 
hnsiance de tCusset. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
gmière instaure de Nantes (poste créé), M. Jarry, substitut du proen- 
reur de la République prés le tribunal de première instance de 
Lorient. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière mslance de Valence (poste créé), M, Berger, substitut dn 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Flour (poste supprimé). 


M. Chapard, nommé par le présent décret procureur de la Répa- 
blique près le tribunal de première instance de Redon, sera, à 
compiler de son installation dans lesdites fonctions, maintenu en 
service délaché anprès du ministère des affaires étrangères (secré 
larial général de l'Organisation des Nations Unies). 

M. Perrin, procureur de la République près le tribunal de première 
Inslance de Rasse-Torre, est promu au 3% grade de la hiérarchie 
judiciaire et maintenu dans lesdites functions. 
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Par décret en date du 26 mars 195, sont nommés: 

Subslilut du procureur de la République près le tribunal de pre. 
mière instance d'Amiens, M. Donnet'e, juge au tribunal de pre- 
luüëre instance de Béthune, en remplacement de M, Guyot, qui à 
été nommé substitut du procureur de la République près le tribunal 
d: première instance de Pontoise, 

Subslitut du procureur de la Répubiique près le tribunal de pre- 
miere ins'ance de Saint-Denis-de-la-Réunion, M. Bartoli, juge déta- 
ché auprés du ministère des affaires étrangères (services des affaires 
allemandes et autrichiennes), en remplacement de M. Boyer, qui 
a Clé nommé substitut du procureur de ly République près le tri- 
bunal de première instance de Laon, 

Subslilut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
nuèëre instance de Lorient, M. Janvier, juge suppléant du ressort de 
la cour d'appel de Rennes, en remplacement de M. Jarry, qui a été 
nommé substitut du procureur de ja République près le tribunal de 
premiere instance de Nantes, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
Imière instance de Saint-Etienne, M, Rabut, juge suppléant du re:- 
sort de la cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Birr, qui à 
élé nommé procureur de la République près le tribunal de pre- 
lnière instance de Bressuire. 

substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance du Havre (poste créé), M, Aubry, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Dijon. 

Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Cherbourg (poste créé), M. Dontenwiile, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Paris. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


———— 


Décret du 28 mars 1955 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et pliénipotentiaire de la Répubiique française au 
Venezuela. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, | 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, —_ M, Denis (Pierre-André-Gaston), ministre pee 
liaire de fre classe, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République française en Equateur, est nommé ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de la République française au 
Venezuela, en remplacement de M. Arnal. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 


Par le Président de la République: 
Le yrésident du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires étrangères, 


ANTOINE PINAY. 
-$ & &- 








Autorisation de rentrer en France accordée à des élèves de l’école 
nationale des langues orientales vivantes à l'issue de leur stage. 
Par arrêté du 24 mars 1955, les élèves de l'école nationale des 

langues orientales vivantes dont les noms suivent sont autorisés à 

rentrer en France, lorsqu'ils auront effectué le stage prévu aux 

articles 8 el 10 du décrel ne 53-141, pour une durée minima de 
neuf mois: 

MM. Job (Jacques), à Singapour. 
Bellivier (Jean), au Caire. Lamoureux (Jacques), à Liverpool, 
Bori (René), au Caire. Omnes (Yvon), à Djakarta. 
Creltien (Charles), à Téhéran. Thiebault (Loïc), à Bangkok. 
Paccard (Raymond), à Tripoli. Mile Kann (Clande), à Prague, 
Bessouat (Louis), à Colombo. Pilon (Claude), à Sofia. 

Brunet (André), à Tokyo. Policard (Guy), à Budapest. 

Dutard (Lionel), à Palma. Mlle de Saint-Blanquat (Marie- 

Mile Feles (Anna), à Kobé. José), à Moscou, 

Gory (Jean-Jacques), à Hong-|Scherrer (Robert), à Belgrade, 
Kong. Sebricke (Léonard), à Bilbao, 

Gronier (Jacques), à Malte. Sidre (Georges), à Varsovie, 

Huriet (Michel), à Lisbonne, De Vos (Michel), à Bucarest. 
Leurs frais de voyage, ainsi que leurs frais de transport de bagages, 

dans la limite de poids prévue par le décret du 22 novembre 19541, 

sont impulables au chapitre 34-11 (art. 1) du budget de l'exer- 


cice 1955. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision no 104 en date du 21 mers 1955, le ministre de la 
détense nativnale et des forces armées chie: 


A l'ordre de l'armée aérienne, 


A litre poslhume. 
Les militaires dont les noms snivent: 
Leuzy (Pierre-René), lieutenant de réserve, saciété indoch'naise de 
ravitaillement (administré par le centre mobilisatewr air no 222). 
Le Van Sieu, soldat, mle 372 606 51, base aérienne 198. 
Ces citations comportent l'atlribulion de la Croix de guerre des 
{héätres d'opérations extérieurs avec paie, 


——+ee -—— 


Par décision ne 105 en date du 25 mars 1%5, le ministre de la 
défense uativnale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne, 


Les militaires dont les noms suivent: 

Schafiner (Léon-Anloine}, capitaine, Lba-<e école 702, Cette cilation 
aunue et remplace celle accordée À l'ordre du corps #érien par 
ordre général n° 105 en dale du 21 mai 1519 du général chef d'élat- 
major général des forces armées (air). 

Hutier (Maurice-Roland-Max}), liemtenant, forces aériennes de Fin- 
dote. 

belsle André), sergent-chef, forces aériennes de l’'Indachine. 

Ces citations annulent et remplarent celes arcordées à l’ordre de 
l'armée de l'air, sans atiribution de ia Croix de guerre, par ordre 
he 6 en date du 22 mai 19:2 du secrélaire d'Etat à l'aviation, ehet 
d'étal-inajor des furces aériennes francai<es, 

Pluehart Louis-Osée-L‘on), capitaine, groupe de bombardement 2/23 
“« Liiyenne », 

Ces citations comportent l'attribution de Ia Croix de guerre 1999- 
1%5 avec palme. 

Les grades et les affecialions mentionnés sur la présente décision 
sont “eux des intéressés au moment de l'établissement de ia propo- 
s.lion de cilation, 


———— 0 2——— 


Par décision ne 106 en date du 25 mars 1®3, le ministre de ;a 
déiense nafionale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


A titre po:ihume. 


Passaget (Lucien), adjndant-chef, forces aériennes de l’Indochine. 

telle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 19929- 
495 avec palme, mais elle annule et rempiace celle arcordée À 
l'ordre de l'armée de l'air sans Croix de guerre, par ordre n° 6 
en date du 22 mai 1912, du secrétaire d'Etat à l'avialion, chef d'état- 
majvr des forces aériennes françaises. 


——— —— © &——— 


Par décision no 107 en date du % mars 1955, le ministre de la 
ééicnse natonale et des forces armées cite: 


4 l'ordre de l'armée acrienne. 
4e Citations éqg'iipage. 
Dompnier  (Paul-Gilbert), capi- Le Cozanct (Georges-Louis), ser- 
laine ; gcul; 
Blanc (Pierre-Emite), sergent; Penigawd (Jean-Henri), adjudant, 
du groupe de transport 2/63 « Sénégal ». 


Flachart (Pierre-Claude), lieute- | André {Francis), sergent ; 
nant ; 





7: : ervai d nt * 
ezines (Marcel-Georges), adju- | “ervais (René), sergent; 
dant; Streito (Michel-Louis), serzent, 


du groupe de transport 2,64 « Anjou ». 


(Cette citation annule et remplace celle acconée à l'ordre de 
l'aviation de bombardement par ordre général ne 14 en date du 
40 août 195% du général de division aérienne, comipandant l'air en 
D CS aux lieutenant Flachard, sergents Gervais et 
Streito.) 
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Soulat (Henri, capitaine ; Fournier Montsieux {lervé), ser. 


Guillamin (François Roger), ser-} gent; 
gent ; Leclerc (Georges Jules Serge), ser- 
Lorenzo (Jean-Marie), sergent; gent, 


du groupe de transport 2:62 « Fræmehe-Comté », 


(Cette citation ne comporte pas pour M. le capitaine Soulat le droit 
au port de la Croix de gnerre, cette officier ayant éié cité, pour Îles 
aëmmes fails, à titre imndivauel.) 


Claire {Albert-Alexis) lieutenant; ; Chouart (Claude), sergent; 
Chalco Léopold-François), ser- 

genthef ; Renault (Georges-Robert), sen 
Villaume (Gérard-Charles\, ser gent, 

gent; 


du groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 


Condon (Jean-Raymond}, lieute- | Dekoker (Christian-André), adj 
nant; dant ; 

Berthet (Claudius-André), adju- | Tisserand (Gaston-Gustave), ser 
dant; | gent, 


du groupe de transport 2,62 à Franche Comté », 


2e Citations individuelles, 


Duranthon (André-Henri), lieutenant-colonel, du groupement aérien 
tactique Nord. 
Vidal (Christian-Jean), lieutenant de réserve, du groupe de chasse 

2/9 « AUVErgNe ». 

(Cette citation annule et remplace celle accordée à l'ordre du 
corps aérien par ordre général n° 156, en date du 17 juin 1954, du 
général d'arme aérichne, chef d'élut-major des furces armées 
tair}.) 

Gras {Elisabeth}, eonvoyeuse de l'air de % classe, du sous-groupe- 
ment des moyens militaires de transport aéren, 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre spé- 
Ciale aux théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Les grades mentionnés sur la présente décision sont ceux délenns 
par les intéressés lors de l'établissemet de la proposilion de cila- 
uen, 
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Décret n° 55-330 du 25 mars 1955 modifiant le décret du 
22 septembre 1947 réglant l'organisation et le recrutement 
des écoles préparatoires de la marine, 





Le président du conseil des miaistres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 


Décrète : 

Art, {®, — Le paragraphe 2 (alinéa a) de l'article 33 du 
décret dn 22 éeptembre 1447, réglant l'organisation et le recru- 
tement des écoles préparatoires de la marine, est modifié ainsi 
qu'il suil: 

Remplacer : 

« Etre âgé au 1® octobre de l’année du concours: 

« De seize ans au moins et de dix-æeuf ans au plus pour 
l'école de maistrance du pont; 


« De dix-sept ans au moins et de dix-neuf ans au plus pour 
l'école de maistrance de la machine », 


Par : 

« Etre âgé au 1 octobre de l'année du concours: 

« De seize ans au moins et de dix-neuf ans et demi au plus 
pour l'école de maistrance du pont; 

« De er ans au moins et de dixæeuf ans et demi au plus 
pour l'école de maietrance de la machine ». 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
arinées est charge d'assurer l'exécution du présent décret, qui 
sera pub.ié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 

EDGAR FAUNR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la délense nationale 


et des forces armées, 
PIERRE KBNIG. 
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Décret n° 55-331 du 25 mars 1955 modifiant le décret du 
8 jomvier 1935 sur l'administration et la comptabilité des corps 
de troupe. 


I pre lent lu i lre ll stres 

Sur le rapport du m tre de la défense nationale et des 
fur { ainuces, 

Vu le décret du NS janvier 1935 sur l'administration et la 
compblalulte de, ps ue truupe, udilit par les textes sub- 
Cut il 

lu ul 

At, 1 — L'article 108 du décret du $S janvier 1935 est 
Hrodiile conti ui 

E b, - Remplacer NL pret er alinéa : 

Le montant des pertes où dégradations et supérieur à 
20.000 FE et inférieur où égal à 100.00) EF », 
par de [FA l 

Le montant des pertes où dégradations est supérieur à 


2004) F et inférieur ou égal à 2000) FE » 


£ « Remplacer le premier alinéa : 
Le montant des pertes où dégradations di passe 169.000 F », 
pui le suivant 
« Le montant d pertes on dégradatione dé pase 200).000 F ». 
nrt, 2 Le ministre de la défense nationale et des forces 
mées et chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 


l ble au Journal ofjurel de la Hu publique [ranvaise, 
Fait à Paris, le 25 mars 1955, 
EDGAR FAURE, 
Par le pm lent du : vil des m 
Le nunistre de la defe nse nalionale 
ct des forces armcees, 
PIiFHRI KIENIC, 


— ++ 





Décrets du 25 mars 1955 portant promotions et nominations 
dans l'orüre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 25 mars 1955, rendu eur la proposition du 


président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hole et des forces armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
en date du 26 janvier 19% portant que les promotions et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 


règlements en vigueur, Sont promus où nommés dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur au titre de la loi du ?à j in 1938 (combat- 
tants volontaires de la guerre 1914-18) : 


tu grade d'oflivier. 


Casieig (Victor Bernard-Octave), ancien lieutenant d'infanterie : 91 ans 
de services, 6 campagnes, À été blessé el cité 


Pelitcolas (Pierre), lieutenant d'artillerie, 32 ans de services, à cam- 
parsn A télé lle v el ce, 
\u grade de chevalier. 
Bulvestre (Raymond-René), ancien sergent d'infanterie coloniale ; 


lo ans de services, 7 campagnes, À été blessé et cilé. 

Fier (Jean-Honoré), ancien adjudant-chef d'infanterié ; 28 ans de ser- 
vices, à Calnpagnes, À été blessé el cité, 

Gentilhomme (René-Fmile-Baptiste), ancien sergent-chef d'infanterie ; 
22 ans de services, 11 campagnes, A élé blessé et cité. 

Loisel (Ernest-Louis-Einile), ancien soldat d'artillerie; 5 ans de ser 
Vives, à Campagnes, À clé blessé et cilé. 

Mattiman (André), ancien soldat d'infanterie; 9 ans de services, 
à campagnes. À clé blessé et cité, 

Maugenet (Roger), ancien brigadier de cavalerie: & ans de services, 
à campagnes, A élé blessé et cité, 

Schwinn (Léopold-Marie-Emile), ancien so'dat d'infanterie ; 28 ans 
de services, 5 « unpagnes., A été blessé et cité. 

Vauchelle (Lucien-André), ancien sergent-chef du géuie ; > ans de 
services, à campagnes. À été blessé et cité, 


— - +0 — - 
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31 Mars 1955 





Par décret du Président de la République en date du 25 mars 1%5, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées, sont promus 
ou nominés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
INDOCILINE 


Boulay (Gaston - Bertrand - Emile), lieutenant à titre temporaire, 
Ge bataillon de parachubstes coloniaux, T. M. 

Guiraud (Maurice-Victor), chef de bataillon, T, M., 17 balaillon 
étranger de parachutistes. 

Le Cour Grandmaison (Jacques-Marie-Bernard), T. M., lieutenant, 
2e bataillon étranger de parachutistes. 

Moreau (Louis-Gustave-Théophile), capitaine, T. M., 1/5 régiment 
étranger d'infanterie, Celte promotion annule la citation à l'ordre 
ne 42 du 2 oœetobre 1951. 

Nicod (Maurice-Henri), capitaine, T. M., 1/4e régiment de tirailleurs 
Inarocains. 

Thimonnier {Lfopold-Marie-André), chef d'escadron, T. M., B. T. n° 3. 


Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d opérations externreurs avec palme, 


Au grade de chevalier. 

Bessonneau (Marcel-Louis), adjudant, T. C., 6 bataillon de parachue 
listes coloniaux. 

Bienvault (Roland-Charles), capitaine, T, M., fer bataiilon étranger 
de parachutistes. 

Bonneville de Marsangy (Roland-Marie-Robert-Guillaume), sous-lien- 
tenant de réserve, T. M., 2* balaillon du 1 régiment de chasseurs 
parachutistes. 

Boullier (Jacques-Pierre), sous-lientenant, T. C., 2% bataiïlon du 
{er régiment de chasseurs parachutistes. 

Cesarini (Charles-Jean), lieutenant, T. M., 2e bataillon du fer régi- 
ment de chasseurs parachutistes. Cette nomination annule et 
remplace la remise de la Croix de guerre des théâtres d'opérations 
extérieurs avec étoile d'argent effectuée le 7 juin 1%4 au centre 
Thévenet, à Saigon, par le représentant du général commandant 
en chef, pour laquelle une allestalion provisoire a cté délivrée le 
jour méme à l'intéressé, 

Edme (Marcel-Henri-Jean), capitaine, T. C., 4er bataillon parachutiste 
de char. 

Lentseh (René-Albert), lieutenant, T. M., 3% bataillon de marche du 
3e régiment de tirailleurs algériens. 

Le Van Bat, fonctionnaire de l'administration nationale vieinamienne. 

Millelliri (François), adjudant-chef, 6 bataillon parachutiste colo- 
hial, T. C. 

Ruiter (Marc-Jean), lieutenant, T. M., 2e bataillon du 1e régiment 
de chasseurs parachutistes, 

De Solere (Antoine-Georges-Jean), lieutenant, T. M., fe bataillon de 
marche du ke régiment de tirailleurs marocains. Celieé nomination 
aunule la citation à l'ordre ne 1576 du 20 août 19%. 

De Verdelhan des Molles (Joseph), capitaine, T. M., bataillon divi- 
sionnaire aéroporlé. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'operations extérieurs avec palme, 
09e 


Par décret en date du % mars 19%5, rendu eur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense natio- 
hale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont décorés 
de la Légion d'honneur, à litre posthume, les mililaires dont les 
homs suivenli: 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 4 septembre 1%4.) 
Mazuel (André), liealenant, 4i* demi-brigade d'infanterie, 3° balaile 
lon de tirailleurs algériens. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1%.) 
Housein de Saint-Laurent (Jean-Paul-François), lieutenant, 2 60e régle 
ment d'infanter.e. 
(Pour prendre rang du 18 novembre 1954.) 


Touya (Jean-Lucien-Maurice), lieutenant, > compagnie saharienne 
purtée de Kgioa, 
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Pour prendre rang du 28 décembre 1954.) | 
; i Hierarchie dans le corps dos ingénieurs des travaux maritimes. 
De Marque {Mar!'ial-Edoiard-Nicolas-Mar ; pilaine, groupe @ Hei- 
‘pieres n° Le 
Sandrat (Louis-Jules-Josepl adjudant, groupe d'hélicoptères n° 1, L 
Cia 192 inie “7, recrulemenlt { ll il i e ma ha { es . 
OUT } ire ra bu 17 jan 1955.) s | \ et 
Caillol (Jacques), 1 ant, 65 batail lu génie, “oi 
Veron (Jacques), Ca; ne, ose bataillon du gémie, \ | lu 9 19:31 y ial e | les ingenicurs 
l \ l 11 , 
(Pour prendre rang à la date du présent décrel.) 
Fisch (Jean-Claude), sous-lieatenant, 3% régiment étranger d'in- \ 
fanterie. 
— — 60 ©— css \ f La e nm lu cat | géni | tra 
| i ) j» l (l ifi t « , 
; : * i * lu co | (| l'euu « out 
Decret du 25 mars 1955 portant nominat on aux fonctions fi pat tableau ci-après 
par intérim de directeur du commissariat de la 5 rég on aër.:enne. 
Par TT + on 25 mars 19 M ec mmisee re rer GUADE<S ET ÉCHELONS COXRE-PONDANCE 
GHardeu \bert Jen \Iphonse) « de 0 exerce nier mn, ? . se Le à heluës des lanféisuss 
les fonctions de directeur di unmissarial d 1 se région aéricnne, ds HS es | : Ai 6 eo les 
—$ @ © ——  —  — — pos — - 
trad ‘ h ns imdice | bia bes l helous In " 
Décrets du 25 mars 1955 | 
portant promations dans les cadres des réserves de l'armée de l'air. In «4 L'« 
F 1.4 1 - : - A ) n . | ‘) 1 LA x 
Par décret en da 1 2e mars 1955, et promn, à titre définitif ins * 
dans les cadres des riserves de l'armice de l'air: I £né - : 4 
2éni À ) \; ) à .… al 
: Avant 2 an | 70 
tu grode de lieutenant \urès 2 11) | 
(Pour prendre rang du tr février 1955.) \ . 
e . : Lin s In: nf } r l 4 ‘ a en Lef l 
Corps des officiers de réserve des services adm nistratifs de l'air. à css 
M. le sous-lieutenant Morny (Jean-Marcel-Ravmend). \ 1 . . . U.#) \pres 4 1 . 6.0 
. \urés ” > AE ur - . 2) 
— 4e &-—— \ HN TPE “y | Avant 2 au tAx) 
| en 1 1 ! | ” n 
Par décret en daie du 25 mars 1953, sont promus, à titre définilif, dre cja are 4 ( | 
dans les cadres des réserves de l'arm le l'air: Ï elon QUE... 0 i Ï [ue | .#} 
Au gade de licutenant. | | nie 


(Pour prendre rang du 1er février 1955.) 





Corps des officiers de réserve de l'air, de classe : | | ordinaire 1 
"IN ] 1! PE] ‘ 1 
CADRE NAVIGANT ] M césoce à 
1 L IS soso ses “) 
) | , 
MM. les <ons-l'ieutenants Lavit Roger-Francois), Chevillard (Gil. NI ) LR 
bert-René-Robert, Lucaire Pierre-Robert), Marchand (Pierre-Ger- \ ili 2) 
Wain-Jean), Degeilh (Michel-Jean-Jacques). Inséuie | ! l fr eu’ 7 ,) dl 
——@ D — —— | [| 1 (las 
Al à M de #7 15 | \orès 4 ans... | 510 
s DIS 2 Rss ccsooccs ia) | Arr a PPS Le 
Par décret en date du 25 mars 195, sont prommns, À tilre défi L'ant 2 Ok... sé 1,0 Avant 2 a tie IL 
uitif, dans les cadres des réserves de l'arme de l'air: | 
| tie le fre is sé | | le | 
Au grade de livutenant … ; 
DIRES & Me oio dre 10 \nrès 2 a! 61 20 
(Pour prendre rang du 4° mars 1955.) RFO SE M sors its [LM Avant 2 a! é EC 
Corps des officiers de réserve de l'air. Ingénieur de 2 isse: | |inténieur 0 le] 
“e classe | 
CADRE NAVIGANT hacés 2 0... 0 RU Après 2 24) 
+ sidi é " ‘ avant 2 ANS... es: 31 | \ il 
MM. les sous-'ieutenants: Vaitilingom (Gérard-Frmannel-Martel), | es . | Lo 
Chaffaut  (Michel-Auguste-Joseph), Delorme Paul-Marcel-Adolphe), EE — ES 
Vouaux (Bernard-Paul-Carnille)}, Mathy (André-Jean), Gayet (Rézis- 
Marie-Christian-Léon), Rose (Charles-Euzène-Fernand), Giraud (Guy Art 9 Po mpenser la perte d'indice résultant de | Î 
Jean), Vallein (Phiippe-André), Desvignes {Georges-Paul), Jeannin hotion dr Pomme. RS Le Os 2 re onmer 4 
(André-Paul-Maric), Dons cle. DS de ES — 
+ l nt } RUE ENS LE LES [A LE l ut orre=pon e Insen'e s ©) 
>< chef de 2 i<e de lravaux pnarilinnes ecrevront ndernité 
compet j ve à l'article 32 de la loi du 19 octobre 1916 
Par décret en date du 25 mars 1%%, sont prornns, à litre définitif, sant le Slalut généras de la lo Mn pubiique 
dans ies cadres des réserves de larimée de l'air: 
art. 2 L'arrété du 11 février 19% bros 
Au grade de lientenant. 
) _ Art. Le présent arrût# sera | t4 à Journal ofliriel de la 
Corps des officiers de l'air. Répubiique francaise et inscré au Bulletin officiel de la marine, 
CADRE NAVIGANT 
Fait à Pa 17 1nars 1955 
(Pour prendre rang du fer mars 195.) 
M. le sous-lieutenant Fy (Pierre-Marie-Jean-Louis). do - + fe me FA + À. us 
« de UTC arts ‘s el par delfgal.on ; 
(Pour prendre rang du 16 Inars 1304.) Le controleur 174 néral de l'urmee, 
M. le sous-lieutenant larachini (Joseph-Firmin). Lan 
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Fouvoirs des comimangants de régions aër.onnes el 62e commandants 
de l'aw outre-mer, en matière d'eluis excoutcires. 


| î i i ue et de for armces, 

\ | j \ APR IT ‘ l'irmce 
d ’ Ü 10 et 11 

\ } t 1 l 1 1 | Lies mn \istres 

\ dl l { [A t qui Lerue Ia si 
‘ ( ’ 

\ l \ mars 1% 1°] \) d'attr! 

| mces, 
\ 

‘ 1e La con din: le région rien et di ir 

‘ F1 ( { 1 rt b 1 L'uf 
| “1 e 1918, lorsque de teles 

LE! ’ » t 
ul | ï \'4 { I) tMAaïIEMmUEm d #aithu) À 

|! Lite t dut { prise en 
char ‘ l | Vire et à \ence jt 
CRE i [ TRE di l l ‘ ru | i dual la 
bo } l ' Î l vi l { ist 

| metit L ce l titre à tenu par les hautes 

L 








, Éd - ra ( 
'E 

bai LA ss à 1 145 

[2 le n tre de !a déf nat} le 
et « mes et par d'irgation 
Le « Her technique, 

CAMILLE LA 

+ + 
Fonds de Concours, 

r” rrél nterministériel en date du %S mars 1955, FN a 616 ouvert, 
à litre de ds d ineours, un crédit de pasement d'un montant 
total de LMI EE appheahe à l'article 2: e Félécommumcations » 
t à re nr lu rastructure interallée Travaux » de Ja 
section commune du budget de ja délenu-:e nationale et des forces 


érmées pour l'exercice 19, 


—+ © + 





Nomination à l'emploi d'assistant des laboratoires de chimie 
du service de Sanié de la marine, 


Par d \ du ministre de la défense natiiona'e et des forces 
armées eu Gale du 2 mars If, Sont mormimés, apres Concours, à 
comeoter du D tnars 1, à l'emploi d'assistant des laboratoi ue 
Cchunte du servie di lé du marine 

M. Ta s , Pharmacien \imiste de fre classe, 

M. Paquet (Rolaud-Piern wrmmacien chimiste de fe c'asse, 


— 20 - — ———— 


Nominations au grade d'aspirant de réserve du service de santé 
(Contingent 1954 2.) 


Par PP ion ministérielle An 91 mare {03° les élèves officiere de 
résere du service de sante, Uliuaires du dimome d'EHlat de docteur 


en médecine, de pharmacien on de chirurgien dentiste, on internes 
Ululaires des hopilaux d'une vilie de faculté, sont nommés aux 


graucs ce) apres 


fu grade de médecin aspnrant de réserre. 


MM 
Hesse (Jean Claude-Midivr), 1re SEM. classe 1955, recrutement de 


Par:s, mie 340. 


Mautefeuille (Pierre-Jules), tre SILM.,, classe 19:57, recrutement de 
Paris, mie #18 
Righini (tlaude-Chrstian!, fre SEM, classe 19%, recrutement de 


Dijon, mie 14272 

Godeau (Pierre Paul Francois), fre SLM,, classe 1950, recrutement 
de Paris, mile 73-1004. 

Ponte (C'aude-Jean-Fernand}, 2? S.LM., classe 1950, recrutement de 
Va'enciennes, me Ma, 


Matray (Francais Clande Meuri), Se S.LM., classe 1950, recrutement 


de Lyon, mile 31%, 





serre (Henri-Marcel-Alberl!, &e S.I.M., ciasse 19:17, recrutement de 
Lyon, mle 329%, 

lier (Marc), Se S.LM, (détaché f* région aérienne, Grenoble}, classe 
1Y%1, recrutement de strasbourg, mie 67 4-04. 

Marcoux  (Francois-Antoine-Marie-Charles)}, 6 S.L M., classe 1948, 
recrutement de Strasbourg, mle 68-2988. 


Pradel (Pi \rlaur), 8 S.1LM., c'asse 1933, recrutement de Poiliers, 
LE 2321 
\ rel (fenri), fre £&. I. M, classe 1947, recrutement de Dijon, 


Vallolton (Georges), fre SIM. classe 1938, recrutement de Paris, 


EE) 79 "nil 

Crocrel (Lucien-Jean-Louis), 6° S.LM., classe 1950, recrutement de 
Valenciennes, mle 13921, 

Mexrieux :Alert-Claude-Pi , 8° S.LM., classe 199, recrutement 
de Lyon, ne ‘xx 

Grillet (Louis-Albert-Léor S.LM. (détaché service de santé de 


la marine, Toulon), classe 19%, recrutement de Rennes, mie 53701, 

Imbert (Jean-Louis), 16e SIM. (détaché 5° région aérienne, Alger), 
classe 194, recruiement d'Alzer, mile 234. 

Laurent (Bernard), 3° S.ILM., classe 192, recrutement de Paris, 
ie 12408, 

Le Tellier (Emi'e-Joseph-Marie), 8e S.I.M., classe 1917, recrutement 


de Rennes, mile 5691. 

Gauthier (Marcel-Louis-Henri), $ S.T. M. (détaché fe région atrienne 
Chambérx), classe 1926, recrutement de Lyon, mie 1397. 

Lorch (Pier:e-Marce;), re 5, KL M., chasse 1947, recrutement de Paris, 


mole 50 ets. 
tre ©, I. M., classe 1919, recruternent de Tou- 


Geral (Jean-Pierre), 


1 use, Hi,e Lisa, 


Au grade de pharmecien aspirant de réserve. 


MM 

Dumont :Jean-Marie-Claude), tre S, I, M., classe 1951, recrutement 
de Valenciennes, 1nle Oùx26, 

Gen (Jean-Marie-Paul-Lous-Ciément), > S. L M., classe 1950, recru- 
tement de Valenciennes, mie 06169, 

Tondeiier {Jean-André-Pierret, 2e s, I. M., classe 1X0, recrutement 
de Valenciennes, re 3209, 

Fourne! (fRtobert-Paul-Léon;, 6 S. I. M., classe 1950, recrutement de 
Nancy, me 51-12083, 

Donikian (Roupen-Robert), 8e S. I. M., classe 1949, recrutement de 
Rabat, mle M, #67. 

Fauron (Robert-Hlaise)}, 12 S, I M,, classe 1951, recrutement de 
Tunis, mle 6!x. 

Reversat (Michel-Français-Marcel}, 5 S. L M., c'asse 1951, recrule- 


ment de Toulouse, mle 625. 


Au grade de dentiste aspiran! de réserve. 


MM 

Muhlberg (David-André\, re $S, FE M. {détaché service santé marine, 
Paris), classe 19417, recrutement de Paris, mle 72-1239. 

Piezent (Jacques-Gontrand-Auguste), tre $S, EL M. {détaché % région 
acrienne, le Bourget}, classe 195%, recrutement de Paris, mile 322, 

Boidron (Jarques-Henri-Joseph), fre $S, EL M., casse 198, recrule- 
ment de Poitiers, mile 250. 

Trilion (Jacques Léon-Emile), fre S. LIL M., classe 1950, recrutement 
de Marseille, mle 265%. 

Chover (Miguel}, se S, 1, M., classe 1990, recrutement de Lyon, 
aile 11211, 

Grandpierre (Jacques-Gérard}, 2e $, I M., c'asse 1951, recrutement 
de Valenciennes, m'e Gif. 

Guerinel (Lucien-Marcel), % S, TL M. (détaché 2% région aérienne, 
Creil), ciasse 120, recrutement de Tunis, me 722. 

Gournay jJean-\uguste-René), 2 S. I, M. classe 1919, recrutement 
de Valenciennes, inle 2259. 


— + 0 + 








Tableau complémentaire d'avancement de l'année 1955 pour le grade 
de chef d'escadrons (armée active). 





Compte tenu de la parntion dn tablean d'avancement concer- 
nant les officiers d'active de l'armée de terre, prisonniers de guerre 
lilwirés à ja suile des accords de Genève de 1951, est insvit au 
tableau d'avancement de 1%55: 

TROUPES METROPOLITAINFS 
Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de chef d'estadrons, 
> partie. 
M. le capitaine Millon (Roland-Pierre-Hippolyte). 
— & 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-332 du 25 mars 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour la détermination des dispositions siatu- 
taires applicables aux fonctionnaires intégrés dans le corps 
des inspecteurs du cadastre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écona- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires ; 

Vu la loi de finances du 31 janvier 1%; 

Vu la loi du 8 août 1970 relative aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 et à diverses 
dispositions d'ordre financier ; 

Vu le décret du 23 mars 1943, ensemble les textes qui l'ont 
modilié ou complété, portant règlement d'administration publi- 
que relatif à l'organisation des cadres el au statut des fonction- 
haires du service du cadastre ; 

Vu le décret du 16 avril 1948 relatif à l'organisation centrale 
du ministère des finances ; 

Vu le décret du 19 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personoels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, et les tableaux 
y annexés ; 

Vu le décret du 20 juillet 19%9 modifié fixant le statut du 
personnel du service dépar‘emental des contributions directes; 


Le conseil d'Etat entendu, 





Décrète : 
TITRE Ir 


[El anisalion générale du Corps. 


Les emplois du corps des inspecteurs du cadastre 
suivants : 


Art, {er 
sont répartis 
Inspecteur en chef; 
Inspecteur principal régional; 
Li 


ians les grades 


Inspecteur principal ; 
Inspecteur central de première catégorie ; 
Inspecteur central de deuxième catégorie ; 


Li TE. 
Inspecteur ; 


Inspecteur adjoint ; 
Iispecteu! éleve, 
art. 2 Les classes et échelons que comportent les difére its 


grades du service du cadastre enumcrés ci-dessus sont tixés par 
référence aux classes et échelons des emplois du service des 
contributions directes suivant le tableau de correspondance 
ci-dessous : 











SERVICE DU CADASTRE | et ban - 
des contributions directes 
| _——— _— —— 
Inspecteur en Chef... | Drecteur départemental. 
Inspn cteur principal régional.. Inspecteur prin ipal régional 
Inspecteur principal.............. Inspecteur principal. 


Inspecteur central de rec \tégorie, 


Inspecteur central de fre catégorie 
entral de 2e caltégor.c. 


Inspecteur central de 2 catégorie. | Inspecteur 





Inspecte PU Aéliéssutaau boss tonces | Insvecteur 
Inspecteur adjoint................ Inspecteur adjoint, 
Inspecteur élève...... nosnssese Inspecteur élève. 
tn itsniéisiens 
Art. 3. Toute nomination à un emploi ou à un grade est 


faite à la dernière classe de cet emploi ou de ce grade, 

Les avancements de grade ont lieu uniquement au choix par 
voie d'inscription à un tableau d'avancement : ils ne sont ac or- 
dés qu'aux agents qui se metlent à Ja disposition de l'adminis- 
tration. 

Tout agent qui, après sa promotion, refuse le poste qui lui a 
été assigné est rayé du tableau d'avancement, 


Art. 4. Les conditions d'accès aux différents grades sont 
déterminées ainsi qu'il suit: 














EE ——— | 
CONDITIONS \ REMPLIR 
Axe Minimum « RE NERE " ee  -. V8 
GRADES or 3 7 À 0 - eg de SRE. Grade, clnsce et anciennelé exigés des intéressés 


ne pas avoir atteint 
au cours de l'année 
de la promotion. 


pour la retraite 
exigé à la date 
de la promotion 


à la date de la promol'on 





Inspecteur en chef du cadastre................ 56 ans. 
Inspecteur principal régional du cadastre......! ..,......,....... 


Jnspecleur principal du cadastre... …s 


Inspecteur central de 1re catégorie du cadastre. ....,.,........ ss ane 
1 = 


Inspecteur central de 2 catégorie du cadastre. 


Inspecteur du cadastre....sssssssssessssseusses | osoonsssssossssss 








20 ans. 


25 ans. 


RARE EE IEEE 


Inspecteur principal de fre classe, 
Inspecteur principal de fre classe, 


Inspecteur ayant atteint au muins le ?e échelon de 1a 


classe et justitiant à parbr de la nomination audit 
échelon d'une ancenneté fixée chaque année par le 
directeur général en conseil d'administration (1 
FAREERREE Inspecteur central de % catégorie parvenu à l'indice le 
F 15 Ccieve, 
CETFITELE {1 ispecteur hors classe, 


Inspecteur adjoint de {re c]as 


helé dans le grade, 


se justifiant de G ans d'ancien- 








————— ———_—_—_—_—…—__—_——m 








‘org 


(4) Le choix prévu à l'article 3 ne peut s'exercer que parmi les agents ayant satisfait à un stage probatoire dont l'organisation 


est fixée par arrèté ministériel. 


———————————— —————————— — —— 





Art. 5. — Les conditions d'avancement de classe et d'échelon des inspecteurs du cadastre sont fixées par référence à celles 
applicables aux fonctionnaires de rang équivalent dans l'administration des contributions directes, 

Toutefois, les inspecteurs centraux de deuxième catégorie ne peuvent recevoir le traitement correspondant À l'indice 4@ 
ou à l'indice 420 que s'ils justifient d'une anciennelé respechuve de quatre ans ou de trois ans dans l'indice inférieur. 
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Modalités de l'intégration. 


appartenant aux anciens corps des iispecteurs du cadas're, des inspecteurs régionaux des travaux 
raVAUX cadastraux ainsi que bles agents des services des contributions directes et de l'enre- 


ervice du cadastre sont intégrés dans le corps des inspecteurs du cadastre visé à l'article 1° 





SITUATION 





_ "0 
Grades 
Inspecteur en ft du cad 
Inspec'eur du dastre 
Inspecteur régional principal de 
IFauvVaux Caudasiraux 


Inspecteur régional des travaux 
cadastraux issu du corps 
MASCNIEUTS pIMIPAUX UeS 


Vaux cad ! x 


Ingénieur principal des travaux 


cad Taux 


Inzénieur principal des travaux 


cadastraux 


Ingénieur des travaux cad 


lung niet des travaux cidas 


lraux, 


Ingénieur adjoint des travaux 


cadaslu aux 


Inspecteur principal régional 
expert fiscal d'Etat des contri 


butions direct 


Inspecteur principal des econtri 


bubons directes 


Insvecteur central de pre 
gore de contributions 


tes on de l'enregistrement. 


nn 


Inspecteur cental de 
orte dr itrimritho 


tes ou de l'enregistrement, 


Inspecteur des contributions 


dire es 
! Lre intéresere 


traitement d'intégration, 








ANCIENNE 


Cluses et échelons, 


NOUVELLE 








Cluses el échelons 


nission adiministralive paritaire compétente, conformément aux correspondances indiquées dans 


| 


ANCIENNETÉE 





Fe classe... Lan "tour 


Classe exceptionnelle 


nouvelle}. 


Classe excep'ionneile 


(ame peine ). 


LS EPS 


D OR hr cs cdssdris: 


lre clasce gun tableau 


pour le grade d'ingé 
hicur principal. 


tre classe 12 ans au 


moins d'ancienneté). 


fre classe frnoins dk 
2 an: d'ancryemneté 


» 
Je claste........ tee. 


Pi cescriceoscéesà 


LL] 


| Indive TP PPT TT TT . 


4 
D CAS... … 


Indice M0... , 


1Indlee .sssccccosces 


DO D .soccoéeused 
RS éco scoses 
Dot CRAROD......ccocés 


tre classe, 2e échelon 


tre classe, fer échelon 





Case ELITE LIIITT 


O7 CDD. sc ccovécostts 


principal régional du 


ou OS PORT PP 


Inspecteur du cadastre- 








1 
Fr classe . 
tre c'asst s… 
ire classe . 
2e Ciasse. so... 


Indice 4690....... 


Indice 460...,... 


lüudive 420 (1). 
Indice 380 !1)}.. 


Indice J980....... 


Hors classe (1). 

prrclasee 2eéche 
lou), indice 
Mo (1). 

tree asse 2éche 
lon), indice 
40 (1). 

tre classe, fer 
échelon. 


de classe........ 


| ire classe... 


2e Classe... 


Indire 525....... 


Je classe......., 


Indice :900....... 


Indice #60....... 


Indice 420....... 
Indire 3M0......, 
Hors classe... 


ireclasse, 2 éche- 
lon. 

tre classe, 1e 
échelon. 

2 classe........ 


Ancienneté dans la classe de 
l'anvien grade. 


Idem. 


Idern. 
dem. 


Ancienneté dans le grade d'ingé- 
eur principal, 


Ancienneté dans le grade d'ingé- 
hieur principal, 
dein. 


Idem. 
idem. 


\neiennelé à compter @u 
M décembre de l'année précé- 
dant le premier tableau d'avan- 
cemment pour le grade d'inspec- 
teur central de 2° catégorie, 


anciennelé dans la classe de 
l'ancien grade. 
Ancienneté dans la 2e classe de 
l'ancien grade. 


Ancienneté dans la classe de 
l'ancien grade. 


Idem. 


Anviennelé dans la classe de 
l'ancien grade, 

idem. 

Idem. 


Ancienneté dans l'ancien grade, 


An-iennelé dans la c'asse de 
l'oncien grade. 

idem. 

ldern. 


Ancienneié dans l'ancien grade, 


Anciennelé dans l'ancien grade, 


Idem. 

liem. 
Ancienne:é dans la classe de 
l'ancien grade. 


Anciennelé dans l'échelon de 
l'ancien grade. 
J1dem., 


Anviennelté dans la classe de 
l'ancien grade. 











onservent à titre personnel le traitement qu'ils pexevaient dans leur ancien corps 


si ce traitement est supérieur au 














DE 


An 


Cl Œnt A den 


ee ee ee. 


che an dé dame 


ee LES 




















de 


LA 
œ 
ol 


gé- 


de, 


de 


ide. 


de, 


de 


r au 











D nca coca mt Bite 6. 





= bn 


er 








31 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3109 





L'ancienneté dans la situation nouvelle des agents des contri- 
butions directes issus de l'ancien corps des géomètres d'Alsace 
et de Lorraine est fixée par référence 4 l'ancienneté attribuée 
dans le nouveau corps aux agents du cadastre de même grade 
et de même classe que les intéressés au moment de leur admis- 
sion au concours pour l'emploi de contrôleur du cadastre sans 
que soient inoditites les positions relatives sur les listes 
d'ancienneté des agents issus des contribulions directes ou de 
l'enregistrement. 

Lorsque la majoration d'ancienneté par rapport à l'ancien- 
neté résullant des règles normales d'intégralion n'a pas été 
utilisée en totalité pour l'accès à l'échelon du traitement maxi- 
mum du grade d'inspecteur, le reliquat de cette majoration est 
mis en réserve en vue de son utilisation ultérieure dans le 
grade d'inspecteur central de 2° catégorie. 

Art. 7. — Pour permettre les intégrations visées à l'artic'e 
précédent et dans la limite des crédits budgétaires, les effectifs 
des inspecteurs centraux de deuxième catégorie peuvent être 
provisoirement eupérieurs aux effectifs budgétaires. 

Jusqu'à la résorption complète des emplois en surnombre, 
les emplois devenus vacants dans ce grade ne pourront êlre 

ourvus qu'à concurrence de deux sur trois au maximum par 
f promotion d'inspecteurs, les postes à pourvoir étant réservés 
dans la limite de %3 p. #00 aux agents du service des contribu- 
tions directes en fonction au service du cadastre et justifiant 
de titres suffisants. 

Les emplois en surnombre qui pourront résulter des dispo- 
sitions précédentes devront être résorbés en totalité dans un 
délai maximum de quinze aus à compter de la date de consti- 
tution du nouveau corps. 

Art. 8. — L'intégration dans le corps des inspecteurs du 
cadastre des agents des servires des contributions directes et 
de l'enregistrement en fonctions au service du cadastre dans 
les conditions prévues à l'article 6 du présent décret n'est 
définitive que si, dans un délai de trois mois à compter de la 
notification de leur intégration, les intéressés n'ont pas demande 
à être remis à la disposition de leur service d'origine. 

Art. 9. — Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 4 
ci-dessus, pourront être inserits sur le premier tableau d'avan- 
cement pour je grade d'inspecteur principal sans avoir à satis- 
faire au stage probatoire visé à l'article 4: 

1° Les inspecteurs centraux issus des services des contribu- 
tions directes et de l'enregistrernent ayant tiguré sur un tableau 
d'avancement pour le grade d'inspecteur principal dans leur 
service d'origine ainsi que les inspecteurs centraux de pre- 
mière catégorie exercant depuis dix ans au moins les fonctions 
de chef de service départemental des travaux cadastraux ; 

2* Les inspecteurs centraux de deuxième catégorie et les 
inspecteurs hors classe justifiant de quiuze années de services 
valables pour la retraite. 

Les agents visés au 1° seront nommés dans le grade d'ins- 
pecteur principal! à l'échelon et avec un rang d'ancienneté 
déterminés par comparaison avec l'échelon et le rang d'ancien- 
nelé acquis par les inspecteurs principaux du service d'origine 
inscrits au tableau d'avancement sur lequel ils ont figuré ou 
auraient pu figurer, leur ancienneté étant réduite dans la limite 
d'un maximum de six mois par année écoulée depuis l'année 
du tableau. 

Les agents visés au 2° ee être nommés dans le grade 
d'inspecteur po à l'échelon comportant un traitement 
égal on à défaut immédiatement supérieur à celui qu'ils per- 
cevaient dans leur ancien grade, Ils pourront conserver l'ancien- 
neté qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelon ei l'aug- 
mentation de traitement consécutive à leur promotion est 
mférieure à celle résultant, suivant les cas, soit d'un avancement 
d'échelon, soit d'une promotion de grade dans leur ancien 
corps. Toutelois, ces dispositions ne pourront pas avoir pour 
eflet de moditier l'ordre des nominations ou l’ordre d'ancien- 
neté des inspecteurs principaux intégrés en vertu de l'article 6. 

Art, 10, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
{rançaise. 

Fait à Paris, le 25 mars 1955. 

EUGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIRRRE PFLIMLIN. a: 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

JRAN MÉDECIN. 








Décret du 26 mars 1955 portant renouvellement de détachement 
d'un inspectour général des finances. 





Par décret en date du %6 mars 1955. le détachement de M. Fournier 
(Pierre), inspecteur général des finances, a été renouvelé, 


+0 








Décret du ?5 mars 1955 portant maintien en disporibilité 
d'un conseiller rélérendaire de ?° classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 26 mars 1955, M. Corba:son (Francois) 
Consciller référendasre de 2e classe à la cour des comptes, placé 
en disponibilité auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer des fonchons à l'Organisation européenne de coopération 
économique, est maintenu dans celle position pour la périvde du 
1 octobre 19454 au © févr'er 1%. 

Dans cette situation M, Corbasson continuera à faire partie du 
personne! de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement, 


© © 





Autorisation d'aliéner aux enchères publiques un immeuble 
domanñnial situé à Toulon. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'arlicle 5 de la loi du 10 janvier 1921 portant déclassement de 
l'enceinie fuortitée de Toulon: 

Vu l'article 1% de la loi du fer juin 1864 relalive à l'ali‘ nation 
des immeubles Gotnanianx, modifié par l'article er du décret-loi 
du 21 décembre 19%, l'article #7 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947, 
l'article 11 de la loi n° 48-1516 qu % septembre 1948, el l'article 26 
de la loi n° 50-92 du 8 août 1%); 

Vu l'avis favorabie émis par la commission centrale de contrôle 
des opéralions immobilières au cours de sa séance du 2 mars 199, 


Arrête : 

Art. fer, — Est autorisée la vente aux enchères publiques, dans 
les formes déterminées par les lois des 13-16 flhréal an X, 5 ven- 
lése an XH!, et 18 mai 1%, d'un terrain domanial d'une super- 
ficie de 1.35% m2 situé à Touion, boulevard Clemenceau et dépen- 
dant des forlifilcations déclassées de ia ville; tel au surplus que 
ledit immeuble est délimité par un liséré de teinte rose sur Île 
plan annexé. 


Art. 2. — Le chef du service des domaines est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officwtl de la 


République française. 


Fail à Paris, le 22 mars 1%5, 
GILBENT-JULES, 





+0. 


Constitution de la Compagnie financière de recherches pétrolières. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
et des aflaires économiques et le secrélaire d'Etat aux finances €l 
aux aflaires économiques, 

Vu les articles 114 (8 4) et 207 (6 ?) du code général des impôts, 
modiflés par le décret no 55-114 du 20 janvier 195% relatif à la 
situation fiscale des sociétés de financement de recherches et d'ex- 
ploitaliun de pélrule, 


Arrètent : 

Art. fer, — Est approuvé, en application des articles 114 (8 4), 
et 297 ($ 2), du code général des impôts la constitution d'une 
société anonyme, dénominée « Compagnie financière de recherches 
étrolières (Colirep) + dont l'objet répond aux disposilions rappe- 
ées ci-dessus, 

Art. % — Le directeur général des impôts et le directeur des 
carburants som ohargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1%5, 

Le ministre des finances 
et des afjaires économiques, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le drrecteur du cabmet, 
PIERRE BLESSE, 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat aux financeg 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 
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Nomination d'un membre de la commission 
des dérogations commerciales, 

Par arrfté en date 1 22 mars 1%5, M. Hanchot, conceiller maître 
À ln c« des comptes, à été monmmé membre de la commission des 
der ns commerciales en rempla-ement de M. Bossuat, 

+ & & 
Administration centrale des finances. 

Par art du 2?» mars 19%: 

M V\auez-Olivera (Hobert duninistrateur civil de fre classe, 9% fé he. 
Jon \ l'ademimi-tration centrale des finanres en service détaché 
aupre tu ministère des affaires marocaines et tunisiennes, €n vue 
d'exercer des fonctions à la direction des finances du protectorat 
marocain, est maintenu dans celte position pour la période du 
gr janvier au 91 octobre 1454 

M. Vaez-Olivera (Robert), administrateur elvil de Îre classe, 2% éche- 
Jon, à l'administration centrale, en service détaché auprès du minis- 
tére des affaires marocaines et tunisiennes, est, à compler du 
{': overmbre 1954, réintésré dans les cadres de l'administration 
centrale des finances et affecté à la dire’tion du personnel et du 
Batérie] 





Douanes et droits indirects, 


Par arrêté en date du 25 mars 195, M. Dacqnet (Menri-Camille- 
Louis-Christiant, agent de constatation de fer échelon des douanes, 
ü lé placé en service détaché pour la durée de son stage, à compter 


du 12 novembre 195%, en qualité d’'inspecteur élève des douanes. 


6e + 








Enregistrement et domaines, 





Par arrêté en date du 25 mars 195, M. Velnet (Jean-Léon-Ernest- 
Fernand), inspecteur central de 2° catégorie de l'enregistrement et 
des domaines, à été placé en service détarhé pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du jour de son embarquement, 
auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes, pour 
éecrvir au Maruc, 





—+e + 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 26 mars 1955: 

Mine Bouchaud, née Floch (Gilberte), adjoint technique à l'insti- 
fut national de la statistique et des études économiques, précédem- 
ment détachée auprès du ministère de la France d'ouire-mer en 
qualité de commis principal pour une période de cinq ans, à compter 
du ter pnai 1948, est maintenue dans la méme position, en qualité 
d'adjoint technique, pour la période du fer janvier 1950 au 30 avril 
493 inclus 

Mme Houchaud est maintenne dans la mème position et en la 
même qualité pour une période de cinq ans, à compter du 1% mai 


1955, 
+ © &- 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrôté en date du %5 mars 195, M. Carayon (Georges), 
Inspecteur de 2° classe des services du Trésor à la trésorerie géné- 
rale des Pyrénées-Orientales, a été placé pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du ter octobre 1953, en service détaché auprès 
du ministère des affaires marocaines et tunisiennes, pour servir 
en Tunisie. 





Règlement de la loterie nationale, 


Article 1%, 

La loterie nationale est organiste dans les conditions prévues par 
l'article 1% de la loi du Mt mai 19%, les articles 13 et 16 de la loi 
du 23 décembre 1933, l'article 2 de la loi du 10 février 1%6, l’article 82 
de la loi du 31 décembre 1945 et l'article 30 de la loi du 31 décembre 
d'Ms, les décrels des 22 juillet et 8 septembre 1993, 8 août et 30 octobre 
4%%, 3 mars 1%W, 29 août 193%, acte dit décret du 12 mai 1941 et 
décret du 9 avril 19445 et les arrêtés des 22 juillet 1933, 13 mars et 
42 avril 1M0, actes dits arrêtés des 6 juin, 1 septemifre, 18 octobre 
dit, 1er juillet 1942, 12 mai et 6 juin 19% et l'arrêté du 9 avril 195. 

Elle est administrée sous l'autorité du ministre des finances, par 
un comité de direction: son fonctionnement est assuré par un secré- 
on général dont Jes services on leur siège à Paris, 9, rue de 

chelie, 





article ?. 


Les billets sont exclusivement au porteur, sous réserve de l'exrep- 
lion prévue par le décret du 29 août 1939. Les lots ne seront payés 
q 1e sur présentation des billets. En aucun cas, notamment en “ag 
de perte ou de vol, 1} ne pourra être acceplé d'opposition au pave- 
ment d'un lot sous réserve du cas de délivrance d’une reconnais- 
sance de dépôt nominative (visé aux articles 12 et 13), 


Article 3. 

Le prix du billet est fixé à 1.730 F. La vente et la revente des 
billets à un prix supérieur à la valeur d'émission sont rigoureuse- 
ment interdites. 

Les infraclions À ces dispositions sont punies d'une amende et, en 
Cas de récidive, d'une peine de prison. 


Article 3 bus. 


Les représentations de dixièmes de billets de la loterie nationale, 
Mises à la disposilion du public, ne pourront élre vendues qu'au 
prix de 20 F, 

Article 4. 

La loterie nationale est réalisée par tranches de 500.00 billets 
répartis en cinq groupes de 100.060 billets chacun. Les billels sont 
numérotés de 00.001 à 100.000 et chaque billet porte, en dehors de 
son numéro, l'indicauion de la tranche et du groupe auxquels jl 
appartient. 

Article 5. 


L'émission de chaque tranche est décidée par le secrétaire général 
de la loterie nationale, 

Article 6. 

Les biilets de Ja loterie nationale sont vendus par l'intermédiaire : 

1° De l'agence comptable de la delle publique et des caisses du 
Trésor ci-après désignces : 

Recette générale des finances de la Seine; paierie générale de la 
Seine; trésoreries générales, recelies des finances; recetltes-percep- 
tions et sepgg are Ÿ recettes-perceplions municipales et perceptions 
municipales; recettes-perceptions spéciales et perceptions spéciales, 
trésorerie générale, recettes principales des finances de l'Algérie, 
trésoreries générales de la Tunisie et du Marne, el, éventuellement, 
trésoreries générales et trésoreries des départements et terriloires 
d'outre-mer ; 

2% Des bureaux de poste: 

se De Ja Banque de France (siège central et succursales); 

4e Des Manques et établissements de crédit; 

5 Des débitants de tabac; 

üo Des groupements agricoles et associations d'anciens combat 
tants spécialement autorisés à cet effet, 


Artixle 3%. 


Les lots, dont le nombre total s'élève par tranche à 133.170 et le 
montant à 52.000.000 de francs, sont répartis de la façon suivante : 


1 lot de 25.000.000 F......ssssssssssossosssosesse 25.000.000 Fe 


1 — 10.000.000  ...... Svocesséée choco veotse . 10.00 .000 

1 — BORD sosssoocacoosiss dévérotresst 5.000.000 

4 — LORD. porc cscconesscocensocesecsee  : SD 

39 — CR. és soovseostoscsscesnésseséos. OP 

D — OLD. uontésccsoneecseoue ds Rs ‘ 3.000.000 

à — D -cééivesscoss Scsvrtdanéte sets 2.000.000 

D — T scpiethan tite ssvsssseces . 2,000 .0€x) 

19 — 250.000 ........ sind Ds sù 2,540 .000 

S — PR. souovocrissècét cesse see 10.000.009 
ww — DD cocovooossete chovocoovesssdée 7.500.000 
100 — RD sécioosoée badobe sussssssss.e 10,000 .000 
100  — O0  ,...... chobevertisesaséiusesse 2.000.000) 
200 — D ocncsote: cdoocossuséoscrcose, CRU 
MO — sommet sn tsar, PS 
M) — MU ssnotnonteonsemedesacneceses COR 
MO — OR sicocessre cnocoocatresésesses 7.540.000 
1.000 — DD oc sétorecéséusesbsuess OR 
5.000 — OU sccccocovoschodvstoctecsoces ON 
5.00 — CT ET crdccéitéscesreécse css CR 
2.000 — SD séctscssovcasosecsobeseéesss NON 
100.000  — BUOMD socccoscscoocotoccadessososse SRE 





133.170 lots formant un 10a1 de. sesesssecesresssseese 25.000.000 PF, 


Article &. 


Le tirage de chaque tranche aura lieu, en présence du publie, à 
une date qui sera indiquée par un avis publié au Journal officiel; 
les résullals de ce tirage paraitront de mème au Juurnal officiel, 


Article 9, 

Le tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après: 

Six appareils seront utilisés. Les cinq appareils de droite contien- 
dront chacun dix boules numérotées portant les chiffres ©, 1, 2, 3, 4, 
5, 6, 7,8, Ÿ; ces appareils correspondront respectivement aux chiffres 
des unités, des dizaines, des centaines, des mille et des dizaines de 
mille des numéros gagnants. 

Le sixième appareil à gauche contiendra 4 boules numérotées 
de 4 à 5 correspondant aux bilets gagnant les lots de valeur varia- 
ble suivant les groupes 
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LOTS COMMUNS A TOLZ LES GROlPES 


io Lots de 2x0 F, 
Un chiffre sera extrait du premier appareil, Les 56.000 biHets dont 
le numéro se terminera par le cluifre ainsi tré sagneront cha l 


un lot de 200 F. 
Exemple: le chifre 7 est extrait de l'anparcit des unités. Tous les 


billets finissant par le chiffre 7 gagnent Chacun 2.090 F. 


20 Lots de 200 F. 


Le chiffre tiré étant maintenu hors du prem'er appireil un 
duuxième chiffre sera extrait de cel apparcil, Les 70.09 bile:s dont 
le numéro se terminera par le chiffre ainsi tré gagsneront chäacuñ 
ua lut de 2.009 F. 

4 Lots de 


Les deux chiffres tirés au cours des denx orérations ci-dessue 
décrites ayant été reinis dans leur appareil respectif, il sera procédé 
à ur tirage porlant sur les deux preiniers appareils. Les 3.000 billets 
dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces deux 
chitfres gagneront chacun un ot de 409 F. 

Il sera procé lé de ja mème fac mn à trois nouvelles extractions 
d'une combinaison de deux cmffres déterminant 3000 billets gagnant 
chacun un ot de 4000 F pour former un tolal de 20.000 lois de 


4000 F 


1000 F, 


&s Lots de 5.000 F. 

Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respeclif, 
il sera procédé à un tirage porlant sur les deux premiers appareils. 
Les 2.000 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 5.000 F, 


5o Lots de G.006 F. 


Les chiffres tirfs avant 6t6 remis @ins leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les deux pretniers aupareils, 
Les 5.40 billets dont le numéro se termine:a par Je nombr 
pu ces deux cliüffres gagneront chacun un lot de 6.000 F, 


6° Lots de 12000 F. 


Les chiffres 1ims ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un trage portant sur les trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro Se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 12000 F. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres déterminant 306 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 12000 F pu former au total 1.00% lots 
de 12010 F, 

fo Lots de 15.000 F. 


Les chiffres tirés avant 616 remis dans lenr apparel respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils. 
Les SU billets don! le numéro se temninera par Le nombre formé 
pair ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 15.06 F. 


So Lots de 95.000 F, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif 
il sera procédé à un tirage porlant sur les trois premiers appareils 
Les 500 billets dont ie numéra se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 25.04% F, 


90 Lots de 21.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
1! sera procédé à un tirage porlant sur les trois premiers appareils. 
Les 500 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces trois chiffres gagneront chacun un lot de 20.0@ F,. 


10 Lots de 10.000 F. 


Les chiffres tirés avant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareiis. 
Les 50 billets dont le numéro se ‘erminera par le nombre fo:uné 
par ces quatre chiffres gigneront chacun un lot de 10.000 F. 

li sera procédé dé la même façon à l'extraction de cinq nouvelles 
Combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 50 nouveaux 
billets gagnant Chacun un lot de 40.009 F pour former au total 
+00 lo!s de 40.000 F. 

119 Lots de 50.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 billets doni le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chffres gagneront chacun un lot de 50.00 F. 

Il sera procédé de la mème facon à l'extraction d'une nouvelle 
combinaison de quatre chiffres déterminant 530 nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 50.000 F pour fonner au total 100 lots 


de #.000 F. 
120 Lots de 100.000 F, 


Les chiffres tirés: ayant é6t£ remis dans lenr appareil respectif, 
Ïl sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils. 
Les 50 billets dont le numéro se terminera par le nombre formé 
par ces quatre chiffres gagneront chacun uh lot de 100.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction d'une nouvelle 
combinaison de quate chiffres déterminant 50 nouveaux billets 
gagnant chacun un lôt de 100 000 F pour former un tolal de 100 lo!s 
de 100.000 EF, 





{3e Lots de 150.000 F. 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respe”tif, 
\ procédé à \ tirage portant sur le iatre pre r 
il Les 3% billets dont numero se lertannera pur je 


formé par ces quatre « uifres gagsheront Chacun ul lol de 10000 F, 


{io Lots de 240.000 F. 


Les chiffres tirés avant élé remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage porlant sur les Cinq premiers appareil 
Les © billets dont Île numéro corre-pnUra aux 
gagneront chacun un lot ae 0.00 F 

H sera procédé de la même façon à neuf nouvelles extractions 
d'une combinaison de cinq chiffres déieriminant 5» nouveaux billets 
gagnant chacun ua lot de 200.000 F pour former au total © lots 


de 2Z0uN EF, 
15 Lots de 20.006 F, 


Les chiffres tirés avant ét# remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur le< cinq premiers apparris, 
Les 5 lullets dont le munéro correspondra aux cinq chiffres Ures 
gagneront chacun un lot de 250.000 F. 

1! sera procédé de la mème facon à une nouvelle extraction 
d'une combinaison de <inq chiffres délermipant à nouveaux billets 
gagnant chacun un lot de 250.006 F pour former au total 10 lots 
de 2,00 F, 

16 Lots de 40000 F. 


Les chiffres lirés avant été remis dans leur appareit resprelif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les cinq premiers appareils. 
Les 5 billets dont te numéro correspondra aux cinq chiffres rés 
gagneront chacun un lot de 00.000 F, 


159 Lots de 0.000 F 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un rage portant sur jes Cinq premiers apphôre!lis. 
Les à billets dont ie numéro correspondra aux cinq chiffres Urcs 


gagneront eha‘un un lot de 600.006 EF. 


10 Lots de 1.060.000 de francs. 

Les chiffres tirés avant 416 remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un lirage portant sur 1£s cinq premiers appareils, 
Les 5 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
gagneront chacun un lot de 1.000.000 de francs. 

LL sera procédé de la méme façon à six nouvelles extraetions 
d'une combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 5 noureaux 
hillets gagnant chacun un lot de 1.000.006 de francs pour former 
au tolai 35 lots de 1.600.000 de francs. 


Lots DE VALEUR VARIABIE SUIVANT LES GROUPES 


19 Lots de 5.001.000 de francs el de 000 F, 
Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant 
jo Sur les cinq premiers appareils (unités, 
mille et dizaines de mile); 
2e Sur le dernier apparcil à gauche (numéro des groupes), 


dizaine:, centaines, 


Le billet dont le numéro correspondra aux cinq clufires et au 
groupe tirés gagnera un lot de 340.000 de francs. 

Les 4 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres 
tirés mais apparienant à un groupe autre que celui extrail de l'ap- 
pareil gagneront chacun un lot de 24.000 F. 

Eremple. —= Le numéro 12645 groupe HF cest extrait des appa- 
reils, 

Le billef no 126 groupe JT gagne 5.000.009 de francs 

Le billet no 12.615 groupes 4, L, IV et V gagnent chacun un lot 
de 40.000 EF, 


20° Lots de 19.000.000 de francs et de 1.000.000 de francs. 


Les chiffres tirés ayant 616 remis dans leur appareil respectif, 
il sera provédé à un tirage portant: 

fe sur les cinq premiers sppareis; | 

20 sur le dernier appareil à gauche (numéro des groupes), 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et nu 
groupe tirés gagnera un lat de 1060068 de francs, 

Les 4 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres fins 
mais appartenant à un groupe autre que celui extrait de l'appareil 
gagneront chacun un lut de 1.000.000 de francs. 


Mo Lots de %500.000 de frants el de 2AQ0MN F, 


Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant 

1° Sur les cinq premiers appareils; 

20 Sur le dernier appareil à gauche (numéro des gronpes), 

Le billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et au 
croupe tirés gagnera un lot de 25.000.060 de franrs 

Les 4 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
mais appartenant à un groupe autre que celui extrail de l'appareil 
gagneront chacun uu lot de 2.440.000 F, 
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Le cl e gonvcral de la loterie nationale, 
CH, LEONNET, 
A} rouve 

Paris. le 14 janvier 19535 
Pour le ministre des finances, des affaires économiques 

et du plan et par délegation:; 
Le che] du cahinet, 
RENE DEMAYE 
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Mars 1955 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 26 mars 1955 déclarant d'utilité puiliqus 
l'acquisition d'une propriété sise à Roubaix (Nord). 





rar d te ] lu 26 mars 1955, est d'clarée d'utilité publ 

qu icquisition t atmmiabe, soit, S'il v a lieu, par voie d'expro- 

priallon, pour le ti} lu mministere de l'intérieur (sureélé nalia- 

ile en vue de l'inst ri de bureaux, Inagaisins et ateliers de la 

division technique du tre adiministratif et technique interdépar- 

|! temental de Lille, d immeuble hâäti et non bâti, anciennement à 

| usage industriel, si'ué Si, rue d'Alger, à Roubaix (Nord), et appar 

lenant à la société à responsabilité limitée Glorieux et de Pierrepont, 

Cet immeuble figure sous les numéros 292 et 292 P de la section B 

du plan cadastral de la commune de Roubaix et occupe une super- 
licie globaige approximatif de 11.00) metres Carrés, 





—-—— 20. - — 


Décret portant révocation d'un adjoint au maire de Tlemcen. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 mars 195: age 2007, 
2e colonne, 14e et 1% ligne (art, 1er), au lieu de: M. Hamidou Arbi 
et révoqué de ses fonctions de conseilter muncipal et de quatrième 

int au maire de Tlemcen lire M. liam dou Arbi est rmyuoqué 
Ü functions de quatritine adjoint au maire de Tlerncen », 





Personnel du cadre des pré’ectures, 


Par arrêté du 25 mars 1%5, Mile Maurice'te Blanquere, commis 
de % échelon préfecture de Seine-el-Oise), est placée en position 
de service détaché pour une durée d'un an, à compter du 16 décem- 


bre 1954, auprès du ministère de la santé publique et de ja popu- 
lation, en qualité d'adjoint adminisiralil de 2° échel:n, 


—+ 0 ©— 


Par arrûté à 1955, Mme Apied (Germaine), employée de 
bureau de 6e fon la préfecture du Cher, est plarce 
en position de service détaché pour une durée d’un an à compler 
du fr juillet 1951 auprès du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(guerre) pour exercer les functions de coimanis stagiaire à l'école 
centrale de pyrotechnie de Bourges. 


++ 
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Liste d'aptitude au grade de chef de div:sion de préfecture 
pour l’année 1955. 








Par arrêté en date du 25 mars 1955, les attachés de préfecture dont 
les noms nt été inscrits sur la liste d’a; titude au grade de 
chef de prélecture, au titre de l'anmce 1955: 


vent 
SUIYENL 


division de 





1 Mme Sern (Marie-Louise), 17 MM. Velay (Louis), Lozère, 
Avevron. 18 Duzert (Georges), Haute- 
2 MM.deblanc (Henri), Nord. Garonne, 
3 Castel (Henri Lôtes-du- | 19 Dufeigneux {Armand}, 
Nord. creuse, 
; Baiilot (Pierre), Vienne. | 20 Galin (Bernard), Calvados, 
9 Hanser (Julien Moselle. | 21 Fouquet (André), Drôme. 
6 Dancette (Auguste), 3 Eggly (Henri), en service 
Nièvre. détaché. 
7 Gauler (P'erre), 23 Fournier (René), à l'admi- 
Guadeloupe nistration centrale du 
8 Gontier (Léon), Rhône, ministère de l'intérieur 
9 Ledrick (Fernand), Seine- | 24% Jouret (Robert), Ardèche 
Maritime. 2 Revol (Louis), Seine-et 
10 Guipert (lenri), Guyane. Oise. 
11 Ravet (Germain Isère. | 26 Catesson (Roger), 
22 Bousquet (Léopold), Finistère. 
Hérault 27 Busson (Henri), Laoire- 
13 Prinsat {Pierre}, Saûne inférieure. 
el-Laire. 28 Demagny (René), Oise, 
1ï Roussel (Pierre), Seine-et | 29 Lémoine (Jean), Orne. 
Marne. 30 Deliau (André), Meuse, 
15 Maury (Robert), sl Roux (Louis), Haute- 
Constantine. Vienne 
16 Dubosc (Eloi), Basses- 32 Roman (Albert), 
Pyrénées, Vaucluse. 
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31 Mars 1159 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 mars 1955 portant non approbation de la délibération 
n° 327 54 Cu 19 novembre 1754 de l'assemblée territoriale du 
Cameroun modiiiant le code des impôts wirects (contribution fon- 
civre). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d tre-mer, 

\ i le décret du 2 tobr Lit pui il « i 1 ue l'a semblée 
représentative du Carneroun : 

\u la loi du 6 février 1%:2 relative aux assemblées ‘ocale 

Vu la délibération n° 327/54 du 19 novembre 1954 de l'a mi 
territoriale du Cameroun modifiant le code des impôts dire 
({coniribulion fonciere) : 

Le conseil d'Etat section dt finances) entendu 


lu rète ; 


Art. fer, — N'est pas approuvée la délibération susvisée no 227,51 


du 1% novembre 1454 de l'assemblée territoriale du Cameroun modi 
{iant le cœxie des impôts directs {contribution foncière 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 


li Répub! EL irascuise, à Journel of! Cul du Late! in el IS re 
au Bulletin offictel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 21 mars 1055. 


E9GAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministre 
Le rainistre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TEITGENX, 
© Q—— 


——— 








Décret du 25 mars 1955 admettant sur sa demande un administrateur 
en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de 
services. 





Par décret en date du 25 mars 1955, M. Aïba (Gaston), administra- 
te ir ei chef de classe ex rl onnelie de à France d'outre-n r, est 
admis, sur Ss1 demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
rutraite pour anciennelé de services. 


= 2 © —— —— — — 





Décret du 26 mars 1955 admetiant, sur sa demande, un administrateur 
en chef de classe cxcepiionnelle de la France d'outre-mer à faire 
valoir ses droits à une penson de retraite pour ancienneté de 
Services, 


qe 


Par décret en date du 26 mars 195, M, Ruillier (Marie-Raymond), 
administrateur en chef de classe exceplionnelle de la France d'outre- 
Juer, est A#dunis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pré n de relraile pour ancienneté de services, pour compter «cu 
6 avril 1959. 





++ 


Décret du 26 mars 1255 conférant l'honorariat du grade d'admi. 
nictiat@ur en chef à un administraicur de la France d'’outre- 
mer, 





Par décret en date du 26 mars 1955, l'honorariat du grade d'admi- 
nistraleur en chef de la France d'outre-mer est conféré à M. Renaïd 
(Atriré), adininisirateur de la France d'outre-mer, en relraile, 





& @ & ms 


Décret du 26 mars 1955 conférant l'honorariat de son grade 
à un administrateur de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 26 mars 1955, l'honorariat 4 nm grade est 
conféré à M, Pau (Gabriel), administrateur de la Fran d'outre-mer, 
en relrai!e. 
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Décret n° 55-333 du 26 mars 1955 modifiant le ciassement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites. 


Le président du conseil des minisires, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, du 
luinistre des finances et des aflaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil. 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des trailements des fonctionnaires de l'Etat; 
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Vu le décret n° 4S-110S du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emj.ois des personnels civils et 
militaires de FEtat relevant du régime général des retraites, 
modifié et complété par le décret 1 -5OS du 14 avril 1949 
Vu le décret n° 50-08 du 27 octobre 190 portant règlement 
d'adimmmstration publique pour Fapplicalion de la loi du 
19 oc! bre 1460 
Vu le décret n° 55-960 du 1$S septernbre 1954 portant règlement 
d Imainistration publique relatif u statut particulier un per- 
sonner du cad géncral des ufiiviers de port ut la France 


d outre-mei 


Décrète : 

Art. 1 Le tableau anne: u di La 10 1118 du 
10 quillet 1918 susvisé, modifié et complété par le éecret 
n° 44508 du 14 avril 1449, est abrogé et remplacé par je sui- 


Ministère de la France d'outre-mer, 
Il SERVICES EXTEHIEURS ‘HORS METROPOLE) 


DO — TnAVAUX PUBLICS ET MINES COLONIAUX 


ie Ports et rades 

















| CLASSEMENT . 
GRADES ET EMPLOIS OBSER\ATIONS 
indiciaire 
Lieutenant de port  #) 010 n) Classe exc nnelle 
| réservée à 6 p. 100 des 
Capitaine de port.. | 1(x) Lio (9 400 | emipois 








Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer. le ministre 
des tinances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence dun conseil sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1% janvier 1954, qui sera publié au Journrl officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin officiel du 
mainistere de Ja France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 26 mars 19455. 

EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de ta France d'outre-mr r, 
PIERRE-HENRE TEITOEN, 
Le ministre des Î nances et des affaires Ééconon iJuess 
PIERRE VFLIMLIN, 
Le srerclaire d'Etat nu: finances 
et aur ufiaires COCOON UE _ 
&ll BENT-IULES, 
Le secrétaire d'Etat à la pré: 
JEAN MPEDECIN. 
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de net du Comst il, 





Décret n° 55-334 du 26 mars 1955 comalétant et mc lant Île 
décret n° 52-936 du 23 juillet 1952 instituant une indemnité 
de sujéiions particulières en faveur de certains fonciionnaires 
affectés aux services financiers des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
min,stre des finances et des aflaires économiques, au secrcture 
d'Etat aux tinances et aux affaires économiques et du secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 20 juin 1950 fixant les conditions d'attribution 
des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer : 

Vu le décret n° 4S-110S du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
mililaires de l'Etat relevant du régime général des retraites 

Vu les décrets n°* 49-52S et 49-529 du 15 avril 1949, n° 49 1257 
du 27 août 1949, n° 50-295 et 50-296 dun 10 mars 19%) relatifs 
aux soldes des fonctionnaires des cadres régis par décret rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer ; 
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octobre 1950 portant règlement 
tcatron de la loi n” LE 224 


Vu le décret n° 50-1M8 du 27 
d'ainiuistration publique pour lapp 
du 19 wetobre 1946 aux fonchuonnaires de certains cadres eiviis 
vCiri inil Yi ta lt ch le 1 à trvate da nt li $ territ nres relevant 
du smunisttre de la France d'outre-mer; 

\u | décrets n° 51-009 et 51-510 du 5 mai 1951 relatifs à 
la répartition des cadres de fonctionnaires ctvils relevant de 
du rministere de la France d'outre-mer en cadres géné- 


l'autoriti 
Tatix iperieurs €! locaux : 

Vu le décret n° 52-996 du 28 juillet 1952 instituant une indern- 
nité du 1iétion partentere en faveur de certains fonction- 
naures affect 1 ervices financiers des terntoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer : 

Vu le décret 1 2136 du 19 décembre 1952 relatif au 
contrôle Dinancrer dans les territoires d'outre-mer et au {ame- 
rotin ; 

Le conseil des winistres entendu, 

Décrèt 
ut. 1! L'artie! du décret n° 52-096 du 28 juillet 1952 


est abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes 


Il peut êlre alloué une indemmité pour sujétions partieu- 
heres aux fonctionnaires des corps des administrateurs, des 
sécrotariats généraux et de ladiministration générale de la 
lronce d'outre-mer, classés à un indire hiérarchique supernenr 
à JU, en service dans une direction ou un bureau de finances 
ou dans une direchon où une délégation du contrôle financier 
dans les terriwres d'outre-mer el au Cameroun. 

Cette indermraite peut être également allouée aux fonction- 
nares classés à un tdice hiérarchique supérieur à 300 appar- 
tenant aux autres cadres généraux régis par décret de la France 
d'oulre-mer ou aux cadres de la métropole susceptibles d'être 
classés dans Ja catégorie des vadres Me nCrTaux er à dplication de 
la loi n° 50-772 du 31 juin 1950, lorsqu'ils sont délachés pour 
servir dans les mêmes servires 

L'indemmaté pour sujehons particulières est exclnsive de 
toute autre indemnité pour travaux supplémentaires ou pour 


récompenser de ervices rendus 


Art. ? Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances el des affaires écormmmiques, le secrétaire d'Etat 
aux finanres el aux affares économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion dun présent décret, qui prend eflet du 
1 janvier 1954 et qua sera publié au Journal ofliciel de la 
Képublique francaise 


Fait à Paris, le 26 imars 1955 
EDGARN FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 

Le munistre de la France d'outre-mer, 

VIERHE-HENRI TEITGEN, 

Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Flal nur finances 
el aux affaires économiques, 
GILRERNT-JULFS 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MEDECIN, 
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Décret du 26 mars 1955 approuvant la délibération n° 61 du 14 décem- 
bre 1964 de l'assemblée territoriale de la Maute-Voila instituant 
uno taxe locale sur les boissons a!cooliques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % octobre 1M6 portant création d'assemblées 
roprésentatires en Afrique occidentale française ; 

‘ Fu la voi du 31 mars 1948 insütuant un conseil général en HMaute- 

'@lla ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées r0cales : 

Vu la délibération n° 61 du 1% décembre 1951 de l'assembiée terri- 
toriale de la Haute-Volla instituant une taxe locale sur les boissons 
alrooliques : 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 


Art. 1e, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assielte 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne 61 du 14 décem 
bre 195% de l'assemblée territoriale de la Haute-Volla instituant une 
“ale sug les boissons alcoeliques. 


laxe | 





31 Mars 1955 





— 

Ant. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera puldié au Journal officiel de 
la République française, an Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 


d'outre-mer 


Fait à Paris, le 26 mars 1955. 
EUGAN FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la France d'outre mer, 
VIENNE HENRI TEITGEX, 





++ 


Décret du ?5 mars 1955 approuvant la delibération n° 39 du 7 décem- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale de la Guinée trançaiso modifiant 
les règles d'assiette de la redevance proportionnelle des mines. 





Le prési k ut du cons il di s ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le déuret du 23 octobre 19%6 portant eréalion d'assemblées 
représentatives en Afrique occidentale française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assembices 10cales ; 

Vu la délibération n° 20 du 7 décembre 1%4 de l'assemblée terri- 
toriale de la Guinée française modifiant les règles d'assielte de la 
redevanre proportionnelle des mines; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. 4e — Est approuvée la délibération susvisée ne 90 du 7 décem- 
bre 1954 de l'assemblée territoriale de la Guinée française modifiant 
les règles d'assieltte de la redevance proportionnelle des mines. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au bulletin ofjiciél du rainislère de la Frauce 
d outre-mer, 

Fait à Paris, le 2, mars 1955. 

EbuAN FAURB. 
Par le président au conseil des ministres: 
Le nurnustre de la France d'outre-mer, 
PIERMRE-MENKI TEITUEX. 
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Décret du 26 mars 1955 approuvant la délibération n° 41 du 
1” décembre 1954 de l'Assemblée territcriale de la Guinée fran- 
Çaise modifiant le tarif des liconces, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2 octobre 1%6 porlant <réalion d'assemblées 
sentalives en Afrique occidentale française ; 

u la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales; 
Vu la délibération ne 41 du 17 décembre 1%54 de l'Assemblée 
térriloriale de la Guinée française modifiant le tarif des licences; 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 


re 


Pécrète : 

Art. {9r, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette, 
la délibération susvisée ne 41 du 17 décembre 1954 de l’Assemblée 
territor.ale de la Guinée française modiflant le tarif des licences. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Jowrnal ofjiciel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique vecidentale 
française el inséré au Bulletin ojficiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 mars 1955. 

EDGAN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIÈRRE-HENMI TEITOEN. 
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Décret du 26 mars 1965 approuvant la délibération n° 17 êu 
10 1954 de l'Assemblée territoriale du Soudan français 

PR EE 
gaz. 


l 


| 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ranport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu je décret du % octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives en Afrique oecidentale française ; 

Va la doi du 6 février 1%2 relative aux assemblées locales; 

Vu la délibération no 17 du 10 décembre 1954 de l'Assemblée 
territotriale du Soudan français instituant une taxe pour visite et 
épreuve des appareils à vapeur et à pression de gaz; 

Le conseil d'Etat (section finances) entendu, 
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l'écrète : 

Art. fer, — Est approuvée, en re qui concerne le mode d'assiette 
et les règies de perception, Ia deiibération susvisée m° 17 du 
10 décembre 1%4 de l'Assemblée territoriale du Soudan français 
instituant une taxe pour visiie et épreuve des appareils à vapeur 
et à pression de gaz. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal affiriel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
francaise et inséré au Bulletin ofJiciel du mmninistère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 26 "nars 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-HENRI TRITGEN 
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Décret du 26 mars 1955 portant titularisation dans le corps des 
inspecteurs du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer, 


— 


Par décret en date du 25 mars 1955, M. Bectarte (Claude) est titu- 
larisé dans Ja 3% classe du grade d'inspecteur du travail et des lois 
sociales de la France d'outre-mer, pour compler du 12 décembre 1954. 


—e.— 











Décret n° 55-335 du 30 mars 1955 modifiant la période d'ouver- 
ture de la première session ordinaire de l'assemblée terri- 
toriaie du territoire des Comores pour l'année 1955. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2382 du 25 octobre 1946 portant création 
d'un conseil général dans l'archipel des Comores ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun et de Madagascar : 

Vu la loi n° 52-412 du 17 avril 1952 relative à la formation 
de l'assemblée territoriale des Comores et complétant Ja Joi 
n° 52-139 du 6 février 1952 relative à la formation des assem- 
blées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française, du Togo, du Cameroun et de Madagascar, 

Décrète : 

Art. 1°, — La première session ordinaire de l'assemblée ter- 
ritoriale du territoire des Comores s'ouvrira exceptionnellement 
pour l'année courante entre le 1* avril et le 30 juin 1955. 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offiwiel de la République française, au Journal officiel de Mada- 
gascar et dépendances et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de là France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 30 mars 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERRE-HENRI TEITGEN., 
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Décret du 30 mars 1955 approuvant la délibération n° 23 du 
10 décembre 1954 de l'Assemblée territoriale du Soudan français 
modifiant la réglementation de la taxe loca!e sur le chifire d'affaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2» octobre 196 portant création d'assembiées 
représentatives en Afrique occidentale française : 

Vu la loi du 6 février 12 relative aux assemMées locales: 

Vu la délibération n° 23 du 10 décembre 19514 de l’Assemblée terri- 
toriale du Soudan français modifiant la réglementation de la taxe 
cale sur le chiffre d'affaires; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
el les règles de perception, Ja délibération susvisée n° 3 du 
10 décembre 195% de l’Assemblée territoriale du Soudan français 
modifiant la réglementation de la taxe locale sur le chiffre d’affaires, 
à l'exception du mo « colas » figuran| in fine du paragraphe M de 
l'article 4, 





4rt 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin oflictet du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 90 mars 19%. 

FDGAN FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PICRRE-HENRI TELIGEN. 
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Décret du 30 mars 1955 portant promotion d'un gouverneur 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret n° 51-880 du % avril 1951 portant règlement d'admif- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier de: gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 28 novembre 4219 portant promotion de M, Angelini 
à la 2e classe du grade de gouverneur de la France d'outre-mer, 


ministres entendu, 


Le conseil des 


Décrèle : 

Art. fer. M. Angelini {Antoine-Marie), gouvernenr de 2e classe 
de ja France d'outre-mer, chef du service administratif de la France 
d'outre-mer à Marseille, est promu gouverneur de {re classe pour 
compter du 4 septembre 1%54. 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofjiciek 
de la République française. 

Fait à Paris, le 930 mars 105. 
RENÉ COTY, 

Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 


EDGAR FAURE, ' ; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERHRÉ-HENHI TEITGEN, 








Décret du 30 mars 1955 admettant un gouverneur de la France 
d'outre-mer à faire valoir scs droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 


Le Président de ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer; 

Vu l'article 30 de Ja Constitution de la République française; 

Vu la loi n° 48-145 du 20 septembre 1%8 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret no 51-480 du 26 avril 1441 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier des gouver- 
heurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer; L 

Vu le décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif au régime des retraites 
des personnels de lElai et des services publics, notamunent l'ar- 
ücle 4; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M, Angelini (Antoine-Marie), gouverneur de 1re classe 
de la France d'outre-mer, esl admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de services E compter du 
10 mars 1955, date à laquelle il est atteint par la limite d'âge. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à l'ari:, le 30 mars 1955. 

Par le Président de la République : 


Le président du conseil âes ministres, 
ELGAR FAURE, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
VIERHE-HENNI TEÉITGEN, 
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Mise en position de mission en France de l'inspecteur général 
des affaires administratives de l'Afrique occidentale française. 


— 


Par arrêté du 19 mars 1955, M. Dehay (Jean), inspecteur de 
{re classe de la France d'outre-mer, inspecteur général des aflaires 
administratives de l'Afrique wecidentale française, est placé dans la 
position de mission en France, du 17 au 22 février 1955, pour l'étude 
de diverses questions intéressant la fédération. 
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Administration générale. 





le congé de six mois sans solde pour 


lor dé don du 2 m LRO 
affaires personnelles accordé par décision ne 14142 du 9 décembre 
Su à M. Patris \ndré), chef de hureau de Ie classe d'adminis 
tration générale d'outre-mer, à pris fin le 23 février 19%5, veille de 
son cimbarquement à destination de son terriloire de service, 
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Administrateurs. 
l'ar arrêté du 26 mars 1 M. Michoude! (Maurice), administra- 
tour en chef de cla excephonnelle de la France d'outre-mer, 
Narcé dans la position hors cadre à compiler du 14% avril 1950 par 
| irrél u "ET lu 5 septembre 1%), pour Servir aupres Qu gouver- 


nomment royal du Laos, est gnaintenu dans celle position jusqu'au 
27 octobre 1950, A compter de cette dale et jusqu'au 4% juin 1954 
M. Michaudel est placé dans la position de détachement auprès du 
gouvernement laotien, conformément aux dispositions de la loi du 
19 octobre 146 et du décret du 27 octobre 1% 

M. Michaudel est maintenu dans la position de service détaché 
à compter du 4% juin 19%54, 
nement royal du Laos. 


pour Lune move le période de quatre an 


pour servir en qualité de conseiller du gouvi 


++ 








Agriculture, 

Par arrôlé du 96 mars 195, M Covaud (Yves), ingénieur en chef 
de tre chasse di services de l'asrwuiture outre-mer, est placé dans 
la position de détachement, du 6 février 190% au 31 mai 1955, en vue 
de scrvir auprès de l'office du Niger en qualité de directeur technique. 

— -_—@@e+- — 





Eaux et forêts. 


— — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en 1te du 
19 mars 1%55, M. de 5Saint-Awbin (Guy), inspecleur de 2 «iasse, 
4e échelon, des eaux et forèts de la France d'outre-mer, en position 
de seriice détaché auprès de l'Organisation des Nations Unies pour 


l'alimentation et l'agreutture, a été réintégré dans son cadre pour 
compter de la veille de son embarquement à destination de l'Afrique 
Équaloriale française, territoire où 11 est affecté. 

0 —  — 





l'ur arrêté du 25 mars 1955, M. Letourneux (Charles), conservateur 
fer échelon du corps des officiers ingénieurs des eaux et forèls de la 
France d'outre-mer, est maintenu, sur sa desnande, dans la position 
de détachement pour un an, à compter du 7 février 195%, auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour continuer le programme de 
reboisement À grande échelle entrepris À Ceylan, au cours d'une 
mission relevant du programme d'assistance technique de l'Organi- 
sation des Nations Umies pour l'alimentation et l'agriculture, 











+0 — 
Postes et tétéoo ications. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
D mars 1%: 

MM. Reymond (Pierre) et Chalvignac (Pierre), dont la démission 
du cadre he per a élé acceptée par le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, pour compter du 13 octobre 1954, 
ont été intégrés définitivement, pour compter de la mème date, 
dans le cadre général des pustes et télécommunicalions de la France 
d'outre-mer, 

Les fonelionnaires désignés ci-après, reçus au concours profes- 
sionnel des 12, 13 et 1h octobre 1954 pour l'accession au grade 
d'inspocteur rédacteur du cadre général des postes et télécommuni: 
Calions de la France d'outre-mer, ont été, pour compter du 15 octo- 
Dre 1954, nommés el Lilularisés dans l'emploi d'inspecteur rédacteur 
dudil cadre général, comme suit; 


A la % classe NF du grade d'inspecteur rédacteur. 


M. Bouquin (Maurice), avec une anciennelé civile conservée de 
4 an 11 mois à jours (rappels pour services militaires: néant). 

M. Drucy (André), avec une ancienneté civile conservée de 1 an 
8 mois 2 jours (rappels pour services militaires: néant). 

M. Mermet (René), avec une ancienneté civile conservée de 6 mois 
2i jours (rappels pour services militatres: néant), 





A la % classe NF du grade d'inspecteur rédacteur. 


M. Laeng (Paul), avec une arcienneté civile conservée de 3 ans 
91 jours et un rappel d'ancienneté pour services militaires de 1 an 
h mois 24 jours. 

M. Chalvignac (Pierre), avec une ancienneté civile conservée de 
3 aus 7 mois 21 jours (rappels pour services militaires: néant), 


A la & classe NF du grade d'inspecteur rédacteur. 


M. Revmond (Pierre, avec une ancienneté civile conservée de 
2? ans 8 tmois 14 jours (rappels pour services militaires: néant). 
M. Til (Louis), avec une ancienneté civile conservée de 2 ans 
8 mois 5 jours (rappels pour services militaires: néant). 
a) 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
19 mars 195, les fonctionnaires du cadre général des postes et 
télécommunications de la France d'outre-mer dont les noms suivent 
recoivenut, au titre de la loi du % septembre 1951, avec effet rétroactif 
pour comgler du 27 septembre 1951, les majoralions d'ancienneté 
ci-après: 

PERSONNEL SUPERIEUR 


BRANCIIE AUMINISTRATIVE 
Inspecteurs principaux de 1re classe (toutes branches). 


MM. Sourris (Joseph, ! an 11 mois 17 jours. 
Dadoy (Jean), 2? ans 3 mois 9 jours. 
Dax (Antonin), en retraile, ! an 11 mois 17 jours, 
Boilleau {Jean-Baptiste}, { an 11 mois 16 jours. 
befroyenne (Henri), 1 an 11 mois 20 jours, 
Paquignon (Jules), 11 mois 4 jours. 
Cabiran (Gérard), ! an 11 mois 17 jours. 


Inspecteur rédacteur de 1" classe. 


. Dosseh (Benjamin), 2? ans 3 mois 20 jours, 


A 
Les 


BRANCHE DE L'KAPLOITATION POSTALES 
Reccveurs supérieurs hors classe. 


MM Rernardi Raphaël), en retraite, ! an 11 mois 17 jours. 
Ferrand (Léandre), 1 an 11 mois 21 jours. 


Receveurs supérieurs de 1" classe, 


MM. Lemaire (Maurice), en retraite, 2? ans 1 mois 1 Jour, 
Falia (Henri), 1 an 11 mois 17 jours. 
l'hilippe (Henri), 7 mois % jours. 
Bonnet (Fernand), 1 an 2 mois 1 jour. 


Chefs de section de 1r° classe. 


MM. Saintemarie (Théodore), 1 an 1! mois 17 jours, 
Kermel (Laurent), 1 an 11 mois 17 jours, 
Mondoloni (Paul), 1 an 11 mois 19 jours. 
Sautot (Fernand), 1 an 11 mois 17 jours. 
Gnanadicom {Etienne}, 1 an 11 mois 12 fours, 


Chefs de section de % classe. 


SIM. Slelani (Antoine), 1 an 11 mois 16 jours. 
Cognet (Michel), 1 an 11 mois 16 jours. 


Che]s de section de ©? classe, 


MM. Jauze (Basile), { an 11 mois 17 jours. 
Ravel {Viclor), 1 an 10 mois 10 jours, 


Inspecteurs de 1" classe. 


MM. Allemand (Louis), en retraite, 2? ans 3 mois 3 jours. 
Rouvier (Frédéric), en retraile, 2 ans 4 mois 19 jours, 
Rafalovich (Wladimir), 2 ans 6 mois 27 jours, 
Benezet (Jean), 2 ans 6 mois 26 jours. 

Cafloz (Antoine), 2 ans 6 mois X jours. 
Feliciaggi (Pancrace), ? ans 6 mois 27 jours, 
Angeli (Dominique), 2? ans 2? mois 20 jours. 
Berard (jean), 2 ans 4 mois 18 jours. 
Bressler (Pierre), 1 an 11 mois 6 jours. 
Giacomini (Laurent), 2? ans 6 mois 27 jours. 
Canazzi (Joseph}, ? ans 6 mois 27 jours. 
Marchal (Roger), 1 an 11 mois 17 jours. 
Istria (Jean), 2 ans 6 mois 26 jours. 
Bouthemy (Emile), 2 ans 10 mois 5 jours. 
Legras (Georges), 1 an 11 mois 6 jours. 
Theon (Hbert), 1 an # mois 14 jours. 
Fromageond (Pierre), 2 ans 6 mois 27 jours, 
Jorda (Raymond), 1 an 3 mois 2% jours, 
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M. 


MY. 


MM. 


MAI. 


MM. 


MM 


MX. 


Pnspecteur de % classe. 
Galiert (René), 2 ans 6 mois 2% jours. 
Inspecteurs adjoints de 1e classe, 


Bressier (René), 1 an 2 mois 25 jours, 
Ndiaye (Adoiphe), 11 mais 13 jours, 


BRANCHE  MADICÉLECTRIQUE 
EXPLOITATION 
Chefs de section radivcélectriciens de 1re classe, 


Peilon (Emile), en retraite, 1 an 10 mois 10 jours. 
Rallue (Edmond), 4 an 11 mois 16 jours, 
Gontard (Jean), 1 an 11 mois 16 jours. 

Labhorde (Louis), 2? ans 6 mois 2 jours. 


Chef de seciion radicélectricien de % classe. 
Royer (André), 1 an 10 muis 10 jours, 
INSTALLATIONS 
Chefs de centre supérieur de re classe, 


Papon (Jean\, 2 ans 6 mois 26 jours. 
Baurmard (André), 1 an 11 mois 26 jours, 


Inspecteurs de 1" classe, 
Besset (Gilbert, 2 ans 6 mois 27 jours. 


Lamizay (Joseph), 1! an 9 mois 9 jours, 
Lelen (Georges, 2 ans 3 mois 23 jours. 


Inspecteurs de > classe. 


Torond (Auguste), 2 ans 7 mois 25 jours, 
Lamarque {ftoland), 1 an 5 mois 4 jours, 


BRANCIE DES CENTRAUX 
Chels de centre supériur de Îr classe, 


Guiihem (Jean), en retraite, 1! an 11 mois 17 jours. 
Aubouy (Louis), 11 mois 8 jours. 


BRANCHE DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 


Inspecteur de % classe. 


. Dupont (Pierre), 2 ans 6 mois 15 jours. 


PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
BRANCHE  RADOËTECTRIQUE 
EXPLOITATION 
Chefs de centre radioélectritiens de 1re classe. 


Guerlain (Georges), 1 an 3 mois 3 jours. 
Dubin (André), 2? ane 6 mois 143 jours. 
Chautan (Piérre), 1 an 10 mois 10 jours. 


Chefs de centre radivélectrxiens de 2? classe. 


Smagghe (Jean), 2 ans 6 mois 27 jours, 
Gonthier (Georges), 2 ans 3 mois 2 jours, 
Aussel (Eugène), 2 ans 6 mois 27 jours. 


Chefs de poste radioélectriciens de 1r classe, 


Boyer (Alexandre), en retraite, 4 an 5 mois 19 jours. 
Beynet (Aimé), 2 ans 3 mois 9 jours. 

Bes (Maurice), 1 an 10 mois 10 jours, 

Maguet (Jean), 1 an 11 mois 16 jours, 

Bervas (lean,, 1 an 11 mois 6 jours. 

Papin (Camille), 2 ans 7 mais 23 jours, 


Che de poste radioélectricien de % classe, 


. Mauger (Gewrges), 1 an 7 mois 3 jours. 


Chefs de poste radicélectriciens de % classe, 


Chaslel (Louis), { an 11 mois 16 jours. 
Luit {(Gastonj, 2 ans 7 mois 24 jours. 





Souschef de poste radioélectricien de 2 classe, 
M. Lacroix (Louis), { an 4 mois 2 jours. 
Contrôleur principai de % classe, 
M. Gimenez (Ramon), 2 ans 3 jours, 
BRANCHE DES INSTALLATIONS 

Yérilicateur principal de 1r classe. 

M. Cabon (Jean\, 1 an 23 jours, 
BRANCHE DES LIGNES 
Chef d'équipe principal de 1" classe. 


M. Creuzet (François), 1 an 11 mois 17 jours. 


@ € à 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 mars 1955, M. Maunourv (André), ingéuieur de fre classe des 
mines de la France d'outre-mer, à été piacé, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité sans traitement pour une période de trois 
ans, à compier du 19 mars 1%. 


ee — 


Par arrété du ministre de la France d'’outremer en date du 
19 mars 1955, la démission de son emploi présentée par M. Gabilly 
(Claude), adjoint technique de 4 classe stagiaire des travaux publics 
de la France d'outre-mer, a été acceptée pour coinpter du 2 février 


ur a, 
— _— +0 — —— 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 mars 19%9, M. Chambard (Jesn-Joseph}, adjoint technique stagiaire 
des travaux publics de la France d'ouire-mer, à été 1nis à la dispo- 
ition du aministre des travaux publis, des transporis et du ton- 
risme aux fins de recevoir un complément de formation profes- 
sionnelle, 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 10 au territoire des communes de Barbezreux et Saint- 


Hitaire-de-Barbezieux. 





Le ministre des travaux publice, des transports el du tourisme, 
Sur la proposilion du directeur des routes et de la circulation 
routière, 

Vu le décret du S août 1935 relatif à l'expraprialion pour cau;e 
d'utudité pullique, modifié par le décret du 90 oiobre 1445; 

Vu le décret du 2 nai 1936 portant règlement d'administration 
ublique sur Ja procédure d'enquéèle préalable à la déclaration d'uti- 
lé publique, modifié par le décret du 20 février 49%; 

Vu le décrel ne "9-1172 du 27 novembre 193 relatif à l'autort- 
Salion et à la aéclaration d'ulilité publique des iravaux concernant 
les routes nalionales ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chaussées 
du département de la Charente en vue de la déviation de la route 
hnalionale n° 10 entre les p. k. 3.600 et S5,185 au terriloire des 
communes de Barbezirux el saint-Hiluire-de-Barbezieux : 

Vu le plan au 1/50 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
Chaussées de la Charente le 28 février 195; 

.Vu le dossier de l'enquête ouverte sur le projet et notamment 
l'avis favorable de la commission d'enquête en date du % août 1951: 

Vu l'avis en date du 2 mars 445% de la comruission centrale de 
contrôle des opérations immobilières, 


Arrèle : 

Art. fer, Sont déclarés d'utilité publique les travaux de déviation 
de la route nationale n° 16 entre les points kilométriques K3,600 et 
#5,1K5 hu lerritoire des communes de Barbezieux et de Snint-Milaire- 
de-Barbezieux, conformément aux dispositions du plan susvisé qui 
restera annexé au présent arrêté, 

Art. 2. — L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution 
des travaux devra élre réalisée dans un délai de CNY ans à partir 
de la publication du présent arrmté. 

r- à Z Le préfet du département de la Charente est chargé 
de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal offrit 
de la République francaise. « 


Fait à Paris, le 28 mars 195. 
ÉLOUARD CORNIGIION MOLINIRE. 
DO 
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Classement dans la voirie départementale du Loiret du délaissé 
de la route nationale n° 20 à la Croix-Briquet sur le territoire de 
la commune de Chevilly (Loiret). 





! | ] trar Ù et Qu tourisme, 
1 1 | i el 4 i 1.a lh ruu 
\ 4 | | wvemmbre 19 relatif À iuto 
publique des travaux ‘ 
l l ju aux isseinhe tt 4 } nent 
u 
\ \oüt 19 | wrant d ‘ l que les 
trava 1 4 id ] ' lt (| ait 1411 } ») 
à quet ' Î à commune de Chevil:y 
vu \ délibeératih À COHSONR Gui ral du Loirel en date du 25 oc to- 
! ‘ | ! 
\ ipport L et { hef de ponts et chaussées du 
d'pa lu 1 en date «4 et 24 février 1%, 
\ l i 0 ALL, LAar 1! « ‘ ti wwf d pe s et 
‘ lu Loirel 2h fév r 1%, 
Arrèt 
art 1! F«t d e et reclassée dans la voirie départementale 
du ! \ n dela eæ ch route nalionale n° 2) comprise 
entre PK 11000 et 129%) à la Cro:x-Briquet commune de 
LRLE LES LB | ADSL LE 1 À en vert l le plan susvisé qui restera 
a ul prés rrrot 
Art L tes sement et rec'assermeni! inront effet à partr 
de la pu ‘ation du présent arrët 
art! M. Le Ü éfet nu 1 nret eat chargé de l'exécution lu présent 
arrété, qui sera publi nu Journal officret de la République fran- 
n 
Fait à Paris, le 28 mars 1955 
ÉDOUARD CONNIGLION-MOLINIER. 
++ 





Composition du jury du concours de 1955 pour l'admission des 
ingénieurs et ingénieurs adjoinis des travaux publics de l'Eiat 
comme ingénieurs élèves à l'école nationale des ponts et chaussées. 


— — 


du concour: de 1955 pour 


1955, le jury 
adjoints des travaux publics 


ingenieur 


du 19 mars 
ingemeurs el 
des ponts et chaussettes) comme ingénieurs élèves 


l'ar arrété 
| ini ton des 


de l'Etat (service 

à lécote nationale des ponts et chaussées a €le composé ainsi 

qui til 

MM 

Dargenton, inspecteur général des ponts et rhaussées. 

Prot, ingénieur en chef des ponts et chausses, 

Bontron, ingénieur des ponts et chaussées 

Jouguet, maître de conférences à l'école polytechnique, professeur 
à l'école nationale des ponts et chauseres,. 

Herzoz, ingénieur des ponts et chaussées, profes eur à l'école nalio- 
nale des ponts et chaussées 

Arditti, ingénieur en chef des manufactures de l'Elat, professeur 
À l'école nationale des ponts el chaussées, 

Courtand, ingénieur en chef des manufactures de l'Etat, professeur 
à l'écoe nationale des ponts et chausses, 
En cas d'absen du directeur de l'école, la présidence du jury 

sera assurée par M. l'ingénieur Wennagel, sous directeur, 
La répartition des malières du programme pour la correction des 


épreuves écrites el les inlerrogations sera faite comme ji! est indiqué 
caprès 
d'admission. 


de rites 


1» Epreuves 


Algèbre el analyse...,...... sesssssssssssse. MM, Dargenton. 
Me: anique PET TEE LITE CELIT ce Herzog 
Géométrie €L ÉpUre. ..ssssssesssuss ee esse Courtand, 
20 Epreuves orales 

Algèbre el analyse... css... MM. Dargenton. 
Géomélrie ss... 6e sosse cs. Courtand, 
Mécanique .........0..e nsc sssesessee Herzog. 
PHYSIQUE sossossrssss se PPPTELILIT LILI LLEET Jouguet, 
CR! scanisancagsetñronnnséte cites Arditti. 


Je Langues vivantes (épreuves facullalives}, 


I PP PE PE + MM. Bidand, 
DURS érosodocceutisestitestéteplnsest . Schont, 
Le président du jury indiquera directement aux candidats les 


heures, le lieu et l'ordre des épreuves ainsi que le détail des four- 


hilures dont ils devront se munir pour les épreuves. 


_—— — - — 20 -— 
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Conseil d'administration de la Régie autonome 
des transports parisiens. 

Par arrété du 19 mars 1955 

Est rébies!i corume mmernbre du conseil d'administraton de Ja 
Régie aulunome des transports parisiens: M. Derode, président de 
la  mpognie générale francaise de crédit. 

Est nommé membre du conseil d'administration de la Régie auto- 
nome des transports parisiens, au titre des personnalités choisies en 
raison de leur mpétence: M. Pierre Peigney, membre de la chuu- 
bre de Commerre de Paris 





++ 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 10 mars 1955, les bonifications d'anciennet4 
suivantes ont élé accordées par application de la lai ne 52-813 du 
19 juillet 1932 aux fouclionnaires ci-après di signés de l’adininistration 


centrale du ministère des travaux pubiics, des {transports el du 
lourisine, savoir 
MM. Cann, agent de service, 1 an 9 

Guerlain, brigadierchef, 2 ans mois 11 jours. 

à mois 8 jours, Fournier, agent de service, 2 ans 
aillot, brigadier-chef, 2 ans 4 3 mois 4 jours. 

mois 8 jours, Ponthieux, agent de service, 2 
Houdin,  huissier-chef, 7 mois mois 2 jours. 

1S jours. Roue, agent de service, 5 mois 
Villemenot, huissier de cabinet, 2 jours. 

2 mois 1 jour. Godet, ouvrier professionnel, 2 
Rev, huissier de cabinet, 2 mois L'ONS, 

11 jours. Petronzio, ouvrier professionnel, 


Drouillet, huissier de direction, 
2 mois 2 jours. 

Lelarge, huissier de direction, 
hi mois 2 jours 

Goxlfrin, huissier de direction, 


{ an S mois 25 jours. 
Iuberthe, brigadier, 2 ans 4 mois 


2 mois 2 jours. 


Goujon, ouvrier professionnel, 4 
Inois, 26 jours 

Rupaire, ouvrier professionnel, 1 
an 11 mois ‘ jours. 

Levèque, ouvrir professionnel, 
2 ans 4 mois 1% jours. 





10 jours. Flage, ouvrier professionnel, 4 
Braun, brigadier, 5 mois 4 jours. mois 24 jours. 
kerdelhue, brigadier,, 2 ans 4|}Favier, chef de garage, 1 an 1 
mois & jours, mois. 


Pechon, brigadier, 7 mois 17|Nevret, homme d'équ'»2, 2 mois 
jours, 11 jours. 
Becret, agent de service, { an. Jeannotte, conducteur d'ar:iomo- 
Le Laic, agent de service, 6 mois bile, 4 mois 27 jours. 
27 jours. Lathiere, conducteur d'automo- 
Moreau \.), agent de service, bile, 2 mois 11 jours 


2 ans 4 mois 5 jours, Hauck, condneteur d'a'st mnobile, 


Vourc'h, agent de service, 2 ans ‘ mois 26 jours. 

4 mois { jours, Faliere, conducteur d'automobile, 
Traon, agent de service, 2 ans! 5 mois 12 jours. 

4 mois 4 jours. Huttin, condnelenr d'automobile, 
Brival, agent de service, 2? ans 4 mois 27 jours, 





4 mois J jours. 





> ® &- 


Ponts et chaussées. 


Par arrété du ?6 mars 195, M. Mondoloni (Jean-Baptiste), condue- 
leur de chantiers des ponts et chaussées de %* classe, est placé 
dans la posilion de service détaché pour une période de cinq ans, 
à compler du f# janvier 195%, auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, pour remplir des fonctions de son grade auprès du haut 
commissartalt de la République française à Madagascar et dépen- 


datives. 
+0 ©— 








Composition du jury pour le concours d'admission de 1955 
à l'école nationale des ponts et chaussées. 

Par décision du 21 mars 1955, la composition du jury chargé des 
cpreuves du concours d'admission à l'école nativnale des ponts et 
chaussées en 1%5 a élé fixée comme suit: 

Président du jury. M. Wennagel, ingénieur des ponts el chaussées, 
directeur de l'école nationale des ES et chaussées. 

Représentant du ministère des postes, télégraphes et téléphones: 
M. Rigal, sous-directeur de l'école nationale supérieure des télé- 
communications 

Mathématiques: M. Guerin, ingénieur général des postes, télé 
graphes et téléphones; M. Serruques, agrégé de l'Université. 

Epure de géométrie : M. Keromen, agrégé de l'Université. 

Physique : M. Nicolas, ingénieur en chef des poudres. 

Français: M. Maury, agrégé de l'Université. 

Calcul numérique: M. Teissier du Cros, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 

bessin graphique : M. Langlois, architecte D. P, L. G. 

Chimie: M. Emschwiller, professeur à l'école de physique et de 
chimie, 

Allemand: M. Schont, agrégé de l'Université, 

Anglais: M. Bidaud, agrégé de l'Université, 

+0 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 26 mars 1955 portant nomination 
d'un inspecieur general de l'enseignement technique, 





Par décret en date du 26 mars 1955, M. Nogues (André), agrégé de 
l'Université, directeur de l'école norinale nationale d'apprentissage 
de Nantes, est nommé, à compter du fer avril 1455, incpecieur général 
de l'enseignement technique, en remplacement de M. bules, adnus 
à faire valoir ses droits à la retraile. 


> © 





Nombre maximum de places mises au concours d'entrée dans les 
écoles nationales supérieures d'ingéniours pour l'année scolaire 
1955-1956. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 16 janvier 1947 relatif aux écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs; 

Apres avis de la commission permanente des écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs, 

Arrête : 

Art. er, — Le nombre maximum des places mises an concours 
d'entrée dans les écoles nationales supérieures d'ingénieurs pour 
l'année scoluire 1955-1996 est fixé comme suit: 


Ecole nationale supérieure de chimie de Bordeaux.............. 20 
Ecole nationale supérieure d'électrochinre et d'électrométal- 

lurgie de Grenoble...... isdaser cinema RAR HAE ETS  _ 
Ecole nationale supérieure d'électrotechnique, d'hydraulique et 

de radioélectricité de Grenoble.............. dés tven Sn vrs runs 190 
Ecoie nationale supérieure de chimie de Lille................... 1x 
Fcole netionale supérieure agronomique de Nancy.............. 15 
Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de 

Nancy ...... ds sse Ssnassées dos teste css sectes. cossatsnsssose + 3 
Ecole nationale supérieure de géologie appliquée et de prospec- 

tion minière de Naney.....ssssssssess. NOR DORE TO ETS ee. 25 


Ecole nalionale supérieure des industries chimiques de Nanev., 90 
Ecole nationale supérieure de la métallurgie et des mines de 


Nancy ......soconese nos eee rase EEE RE PTE ENRR . À 
Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes........... ee 
Ecole nationale supérieure de eh mie de Paris............,..... 4 
Ecole nationale supérieure de mécanique et d'aérate’hnique de 

POSE. ss srosnosmensmnéonessessssute snésonsdons céatsbisseuvsse 30 
Ecole nationale supérieure agronomique de Toulouse........... 20 
Evole nationale supérieure d'éiectrotechnique et d'hydraulique 

de Toulouse......... llanssanistidinrinei baisses ee 65 
Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse.............. . 24 
Ecole nationale supérieure de chimie de Strashourg............. 25 


Art 2. — Le directeur g'néral de l'enseignement supéræeur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1%5. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 
MATIHO CONNET. 


a —{}) @ Q——— 


Conc0urs d'agrégaetion 
des facultés et écoles de médecine et de pharmacie de 1955. 


Le ministre de j'éducalion nationale et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 

Vu la loi no 55-158 du 2 février 1955 relalive au développement des 
crédits affectés au ministère de l'éducation nationale pour l'exer 
cire 1%55; 

Vu l'arrété du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours d'agré 
gation de médecine et de pharmacie, modifié par arrêlé du 15 février 
19%55 : 

Va l'arrêté du 1 ‘évriecr 1955 fixant le nombre et la nature de: 
places mises au concours d'agrégation de médecine et de pharmacie, 


Arrélent : 

Art. fr, — Le nombre des places mises an concours d'agrégalion 
de médecine et de pharmace, sections des sciences cliniques, des 
sciences fondamentales et des sciences pharmaceuliques est aug- 
menté comme suit : 





4° SCIENCES FONDAMENTALES 3% Secnox. — Bactériologie, 
tre Spcrrox. — Analomie. Facullé. 
Faculté. MORT ossssées se . 1 p'ace, 
PP SE . 1 place. Se SEmnonN — Patholoyie 
Ecoles crpérimentale. 
RE nn ce . 1 place, Facu:t'e. 
PONTS sbssoses TL à MANS ORNE LC PPPE 1 place 
DRRROS ....sooseverusees Le MD sdérevrvenuseite.e À 





re Smriox, — Pédiatre 


10 SRCTION, — Physiologie. 
et purrculturc. 


Fi ! 
PRES. cosasoccicesseotse 1 place Ecole. : 
ANGETS soosovse es “esse À p'ace. 
Île SecrroN Physique médicale. 
ir SkcTION. — Urologie, 
Ecoie, Ecole, 
Nantez ossssssosasseses . 1 place 
1 Ciermont-Ferrand ...... 1 place. 


SUIENCES CEBNIQUES SCIENCES PHARMAGEUTIQUES 


Médecine géncrale 
pété général {re SECTION 
} ure, ke le. 


Besancon ,.....,.. «se 1 place. | Xante 1 place tion chimie 
minérale ou chimie orsamique), 


Sriences physiques, 


le SRCTION Sciences naturelles. 





Fa ill 
M ï MU ssvtdeasses ++ 1 place. Facultés, 
Ecole \ger: 1 place (option 7nolagie). 
 —: Toulouse 1 place (oplijou zvolo- 
DR susasopérurenesess .« 1 place gie) 
F4 les 
SECTION — Hydrologie. angers: {! place ‘option pharma- 
és codynamie). 
le . . 
Ecole, Nantes: f place faption botanique 
Clermont-Ferrand ...... 1 place ou maticre médicale). 
Ge SpTIiox Obstétrique. # SEMON. — Sciences appliquées. 
Ecoles, Frole, 
DOSSNEON s.cocsocsossse { place. | Nantes: 1 place (option toxica!o- 
POMRRS coscsocvotécossea DE gie). 


art, 2, — Lee dispositions de l'arrélé ensvisé du 21 février 1955 
sont rapportées en ce qui concerne la mise au concours des places 


ci-dessous désignées : 


19 SCIENCES FONDAMENTALES % SuTIox. — Obstétrique, 
je SHBTION, — Biochimie Ecole, 
médicale, MD éosossscibvits ondes 1 place, 
Ecole, 1 Spomox, — Stomatuloyie, 
ET Re cs 1 place Faculté. 
PORC: Lo ssnnioséissne | place. 


3 SCIENCES CLINIQUES 
» SCIENCES PIHARMACEUTIQUES 





G° SrcTION, — Médecine légale 
et médecine du travail. fre Spcrrox, Sciences physiques. 
Faculté, 
Fac ul , : : 
Nancy: 4 place (option chimie 
RS scrccinsoiitetss + 1 place organique). 
Art. 3. — L'arrcisé susvisé du 21 février 1953 est modifié comme 


sait en Ce qui concerne les écientes pharmaceutiques : 
1re SR TIOS, — Sciences physiques, 
Faculté. 
Bordeaux floplion chimie snalylique) au lieu de (option chimie 
organique où chine mincral 
Ecole. 
tennes (option chimie analytique) au lieu de (option chimie reiné- 
rule ou chimie organique 


2° SECTION Sciences naturelles. 


Faculté. 


Aix (oplion matière médicale) au lieu de (option botanique), 


Ecaies, 
Limoges {option malière médicale) au lieu de {option zoologie et 
malicre médicale 
Reims (option zoo!ogie o1 matière médicale) au lieu de (option 
zoologie}. 
Rennes (oplion zoologie) an lieu de (option pharmacodynamie) 
Fait à Paris, le 29 mars 14, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTE) CUNET, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégaiion: 
Le directeur de ia fonction publique, 


PIEURE CHATENFT 
+ @ &- 
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Liste dos sections du concours d'agrécation de médecine 
dans lesuuclles les candidats vietnamiens sont autorisés à concourir, 


I 1 | } “1 
\ Î [ iu { ] { l'a «. 
Ù el Ù é du lof 
1 
t ' { ‘ { l'a le Vu 
| Û 1 ide fi Ce phia ivre, 
Ar! 
A 1 | lidats Î etnamienne pourront i 
li " 1 mm ‘ i j pliarm t 
‘ RUN tte 
] SCAN [ idament les 
l'arasitohog x lé 
1! S ‘ rl 
} > rad Ê “trique, slomn 4 
TH ÊY pharim utrqu 
Deuxietne ience iturelle | 1 imalière médicale 
\rt 4 I } pourront dun rhin tu di C4 ion , pro 
poser ui Cal ] | r l'adim ma détir 
\ } La lire ir d l'e L un inc rie { | \vrué de 
l'« Î | | irrèôlé, 4 era } i au Journal officiel 4 
La ! francaise 
Fait à Paris, le 90 mars 1955 
Pour le ministre et par lél'galion 
1 directeur du cab net, 


MATTER COXNET, 








Administration centrale. 


Par arrété du mars 1955, les administrateurs de 9e clacee dont 


le nou uivent it rils au tableau d'avancement de clnsse pour 
l'année 195%, sont nommés administrateurs civils de ? classe : 
A compter du fer janvier 1954.) 
Mmes Levy (Hélène;, Durville (Marie), MM. Desclaux (Raymond), 
Fremau (Claude), Hebinann (Man 


A compter du 16 février 1951.) 


M. Perie (René) (détaché), 
A compter du fer juin 1954.) 
MM. Coulon (Lucien), Gobin (Francis) (détaché), Mines Ron- 
gières (üinett Morales-Nieva (Geneviève), 


A compter du 
M. Brunel (Léon), 


: septembre 1951.) 


(A compter du fer novembre 1954.) 
MM. Challemel du Rozier (Philippe Menard (Claude), 
\ compter du 16 décembre 1%54.) 
Mile Ronfiard (Marguerite). 


— +0 —— 


les agents supérieurs dont les noms 
d'avanceinent de classe pour l'année 


mars 19%: 
tableau 


Par arrêté du 23 
suivent, inscrits au 
4253, sont normes 


Agents supérieurs hors classe. 


Au % échelon. 


(A compter du fer octobre 195 
MM. Rasdevant (André), Lacabanne (Jean), Week (Joseph), Morel 
(Jeu (détaché), Caillot (Jules), Mime Lefeur (Marie), MM. Dali- 
gaut (René), Mounier (Charles) (détaché). 


Au ter échelon, 


(A compter du {°° octobre 195.) 


MM. Kuntzamann (Yves), Chauvet (Paul), Gourguechon (Henry), 


Gondange (Joseph), Encausse (Philippe) (détaché), Perron (Jean) 
(détaché), Rivière (Jean), Cortat (Raymond), Erlanger (Philippe ) 


(détaché). 
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(Robert), 


rlasse des 


inscrit au tablean 
administrateurs 


25 mars 195%, M. André 
d'avancement À Ha {re 


Par arrété du 
con lémentaire 


civus pour Fannée 1951, est nonumé administrateur civil de {re classe 
à compler du 27 seplermbre 1951. 

Par arrêté du 9%5 mars 1955, les administrateurs civils dont es 
nous suivent, inscrits au tableau complémentaire d'avancement de 


classe pour l'année 19352, sont nommés : 


idministrateurs civils de classe erceptionnelle, 


M. Rohiner 
M. Gros (Louis 
M. Hegelbacher 
M. Celle (Henri 


Charles), à compter du 9 février 1952, 
délaché), à compter du #4 mai 1952. 
Roger), à compter du 21 juillet 1952. 
à compter du 19 octobre 19%2, 


Administrateurs civils de {re classe. 


M. Brunet (Paul), à compter du 3 juillet 1992. 


MM. Galli (François), Minot (Jacques), à compler du 21 juillet 
1952, 
M. Renard (Pierre), à compter du 3 août 1952. 
M. Duquenne (Camille), à compter du 13 décembre 1952, 
M. Toirun (Jean), à compter du 18 déceinbre 1952. 
ER. de de NN 
Par arrété du 25 rmars 1955, les adininistrateurs civils dant les 


noms suivent, inscrits au tableau complémentaire d'avancement à 
la fre ciasse pour l'année 1953, sont nommés administraieurs civils 
de 1" classe : 

M. Moreau (Jean) (détaché), à compiler du 26 février 1953. 

M. Segaud (Pierre), à compter du 2 août 1955. 

M. Goutal (Pierre), à compter du 10 août 1955. 

M. Jarry (André), à compler du 25 août 1%55. 

M. Obertli , à compter du 28 octobre 1955. 


—— © © ©— — 


(Georges 


Par arrôté du 25 mars 1955, l'article 1er de l'arrêté dn 21 décembre 
1953 est modifié en Lant qu'il a promu M. kacnou (Henri) à compiler 
du 16 juin 1%. 

M. Rachou, administrateur civil de 2e classe (3% échelon) depuis 
le 16 juin 1932, est promu à la 1e casse à compter du 23 mars 
1953, sans reliquat d'ancinneté. 


+0 





Architecture. 


Par arrêté en date du 1% mars 1955, sont nommés archilecies de 
l'immeuble sis à Paris, S0, rue de Lille, affecté au ministère des 
ulfaires étrangères: 

En qualité d'architecte en chef: M. Nicrmans, architecte en chef 
des bâtiments civils et paiais naliwhaux. 

En qualité d'architecte ordinaire: M. Dumont, 
ments et palais nationaux. 


archilec!te des bâti- 


+ © +- 





Par arrûté en date du 15 mars 1955, M. Jean Martin, architecte 
des monuments historiques des Hautes-Pyrénées, est chargé des tra- 





Vaux d'entretien et de grosses réparations de la cité adininistrative 
de Tarbes (bâtiments A, B, C, D, E, F, G, H de l'ancienne caserne 


kheffre),. 
+ee— 





Pur arrêté en date du 15 mars 1955, M. Louis Sainsaulieu, archf- 
tecte en chef des bâtiments civs et palais nationaux, est chargé 
de la construction des ateliers et classes spécialisées de dessin et 
fonderie de l'école nationa!e professionnelle de Toulouse. 


++ — 








Enseignement supérieur. 


Par arrélé en date du 22? mars 1955, M. Noirot, chef de travaux 


à la faculté des sciences de l'université de Paris, inscrit sur la 
liste des candidats aux fonelions de maitre de conférences, est 
naynmé, à compter du fr octobre 1%, maitre de conférences 


d'Evolution des êtres organisés (dernier titulaire: M. Thomas). 
—+e e— 





Par arrèté du 23 mars 195, M. Lewv-Berlaut, chef de travaux 
A la faculté des sciences de l'université de Grenoble, est main- 
tenu en position de détachement auprès du centre national de la 
recherche scientifique pour un an, à compter du 1% octobre 1964. 


_—6e.— 
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Enseignement du second degré. 


par arrêté du 23 mars 1955, Mlle Guerin (Flena), licencite d'alle- 
mand (198), intégrée dans les cadres métropolitains en quahté 
d'adjointe d'enseignement, à compter du 1% septembre 1949, gar 
arrèté ministérie! du 90 décembre 1953, est p'acte pour régulari- 
sation en position de délachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période allant du ff septembre 159 au 
# novembre 191, en vue d'exercer des foncuuns d'enseignement 
à Vienne (Autriche), 


—— © 2—— 


Par arrêté du 2 mars 195, Mme Galand, nfe Pernet (Pau'ette), 
yrolesseur agrégé de lettres, détachée au Maruc, réintégrée dans 
æ adres métropolitains le 2%} septémbre 1955, est placée en posi- 
tion de détachement auprès du directeur du centre national de la 
recherche scientifique pour une période d'un an, à compter du 
23 septembre 1%54, en vue d'effectuer des travaux de recherches à 


ce centre. 
— RQ 


Par arrêté du 23 mars 195, M. Fevret (Maurice), professeur licen- 
cié d'histoire et géographie, est maintenu en position de délache- 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
lifique pour trois périxles d'un an, à compler du 1er oclubre 1952, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


—— &—— 


Par arrêté du 23 mars 1955, Mme Jones-Davies (Marie-Thérèse), 
née Robelin, professeur agrégé d'anglais, est maintenue en posi- 
tion de délachement auprès du directeur du cent-e national de 
la recherche scientifique pour une période allant du 1 octobre foi 
au 2 seplembre 1%5, en vue d'effectuer des travaux de recherches 


—e + ——— 


auprès de ce centre. 


Par arrûté du 23 mars 1%5, Mme Furnestin, née Faure (Louise), 
professeur ogrégé de sciences nalurelles, délachée au Maroc, réin- 
tégrée dans les cadres de lenseiznement le 23 septembre 1%, 
est plicée en posihion de délacherment auprès du directeur du centre 
hational de la recherche scientifique pour une période d'un an, 
à compter du 2: seplembre 1954, en vue d'effectuer des travaux de 
recherches à ce centre. 


—* 0 &—— 


Par arrêté du 2% mars 1955, M. Laurent (Pierre), professeur de 
lettres grammaire, est mainienu en position de détachement auprès 
du ministre de Ja défense nationale et des forces armées pour une 
péri de de € ni ans, à compter du 7 octobre 19534, en vue d'est 
cer des fonctions d'enseignement à l'écoie militaire préparatoire 


d'Aix-cn-Provence. 
—- 0 +- 








Ensæignement du premier degré. 


Par arrété du 2% mars 195, M. Vannetzæl (Jean), instituteur de 
âre classe du départeinent de ja Sarlhe, est mms, du 23 septembre 1954, 
pour une durée de cinq ans, à !a disposition du ministre de la 
défense nationale et des forces armées pour exercer ses fonctions 


de grolesseur à l'école tuililaire préparatoire technique du Mans. 


— 6 6—————— 


Par arrêté du 24 mars 19:35, Mlle Choay (Louise), institutrice de 
%æ classe du département des Ardennes, est mise, du 1* Janvier 
49%, pour cinq üns, à la disposition du directeur général de l'en- 
Seignément technique pour exercer ses fonctions de conseillère 
d'orientation professionnelle au centre d'orientaljon professionnelle 


de Seine-el-Oise, 
— tt € $—— — 


Par arrêté du 24 mars 1955, Mlie Jaubert (Raymonde), institutrice 
hors classe du département des Bouches-du-Rhône, est Iaintenue, 
du {+ octobre 1954, pour une durée de cinq ans, à la disposition 
du préfet des Bouches-du-Rhône, pour exercer ses fonclions d'atta- 
ché de cabinet à la préfecture de Marseille. 


— 2-6 —— 


Par arrêté du 2% mars 1955, M. Coquibus (Robert), instituteur de 
* classe, du département du Loiret, est maintenu, du fe janvier 
4964 au 22 avril 1957, à la disposition du ministre de l'agriculture 
pour exercer ses fonctions de professeur adjoint à l'école régionale 
d'agriculture de Chesnay. ; 


———+ 0 + — 


Par arrêlé du 2%6 mars 195, M. Bauer (Pierre), instituteur de 
1" casse, du département du Nord, est maintenu. du 15 juin 19:56 
au 14 juin 1951 et du 15 juin 191 au 14 juin 19%, à la disposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées pour exercer 
ses fonctions d'instiluteur à l'école des apprentis mécaniciens à 
Saint-Mandrier (Var). 


— #0 2— 





Par arrêté du 26 mars 1935 M. Allard (Jean), instituteur de 
2 classe, du département du Nord, est maintenu, du 13 jun 1956 
au 14 juin 4951 et du 5 juin 194 au à juin 1956, à la disposition 
du ministre de ja défense nationate et des forces armres pour exercer 
ses functions d'instiluteur à l'école des muusses de Loctudy (Finis- 


ivre) 
————— @ &——— 


Par arrêté du 26 mars 1935, M. Join (Francais), instituteur de 
classe, du département du Finistère, est maintenu, du fe octobre 
016 au 30 seplembre 1951 et du 1e octobre IS au 30 septembre 
Yw%, à la disposition du ministre de la défense nalionale et des 
urces armées pour exercer ses fonctions d'instituteur à l'école des 
apprentis Imécaniciens à saint-Mandrier (Var). 


———— 606 —-- — 


ne me me 


Par arrêté du 9% mars 19353, M. Bourdon (Jacques), instituteur de 
tre classe, du département du Finistère, est maintenu, du {7 juillet 
1250 au 30 juin 1933, à la dispos tion du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées pour exercer ses fonclions à l'evoie des 
papilles de la inarine à berlueaume,. 


—— +0 2—— 


Par arrêté du 25 mars 195, M. Mens {Henr!), Instituteur de 
ï classe, du département du Finistère, est maintenu pour une due 
le cinq äns, à unpter du fe octobre 51, à la disposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armres pour exercer 
ses fonctions d'insiluteur à l'école des mousses au bourdy en Loc- 
Ludy (Finistere), 


— -—# @ @———— 


Par arrêlé du 26 mars 1953, M Le Bourhis (Jean!, finstituteug 


hor. classe, du département du Finistere, est maintenu du fr sep- 
tembre AOL, p ne durée de cinq ans, à la disrosition du 
ministre de la défense nationale et des for'es artrees pour exerrer 
ses fonctions d'instialeur à l'école des pupilles de Loctudy (Finis- 


—— +0 - — 


Par arrêté du 26 mars 195%, M. asser (Georges), instituteur de 
tre classe, du dépariement du Var, est muntennu du fr juillet 49, 
pour une dur e de Nuy ons, à la disposition du ministre de 1la 
léfense nationale et des forces armees pour exercer ses fonctions 
d'instituleur à l'ecole des apprentis mécaniciens, à süintMandiier 
{Var). 

(pp @ Q——— 


| , instiluteur de 
ke classe, du département du Finistère, est maintenu du 1° février 
193, pour une durée de cine ans, à la disposition du mumisire 48 
la défense nationale et des forces armées pour exercer ses fonc- 
ticns d'instituleur à l'école des mousses de Loctugy (Finistere). 


——— © &— —. 


Par arrôté du 26 mars 1953, M. Herpe (Louis 


Par arrété du %6 mars 195, M. Goancer Francisi, instituteur de 
ie cla-se, du département du Finistère, e<t maintenu du {7 jan- 
vier 1932, pour une durée de cinq ans, à la disposition du ministre 
de la défense nationale et de forces armées pour exercer ses 


fonctions d'instituleur à l'ecolé des mousses de Luctudy Finistère), 


— +0 —— 


Par arrété dun 26 mars 1955, M Fustée (François, mstiluteur hors 
classe, du département du Finistère, et maintenu du 1% décern- 
bre 1952, jour une durée Ge cinq ans, à la disposition du ministre 
de Ja défense notionate et des forces armées pour exercer se3 


fonctions d'insliluteur à l'école des pupilles de LocluJy (Finistère), 
———.—@@ 


Par arrêlé du 26 mars 1953, M. Jatfré Alfred), pnstituteur hors 
clas-e, du département du Finislère, est maintenu du 1» novembre 
1959 au 14 novembre 153 et du 15 novembre 1954 au 11 novembre 
1059, à la disposition du ministre de la défense nationale et des 
forces armées pour exer'er ses fonctions d'instiltuteur à l'ecule des 
pupilles de Lo 11% (Finistère! 


— 40e — 

Par ærrêt4 du 96 mars 495, M. Jacq (ile: instituteur d8 
lasse, du département du Finistère, ect maintenu, hu 5 mars 1946 
un 6 maars 10951 et du 7% mars 1959 au 6 mars 1956, à la di-position 


du ministre la défense nationale et des forces armées pour exer- 
cer <€s fonchions d'institateur à 1! le des 


9e 


Housses de Loctudy 


Par arrété du 26 mars 1955, M. L'Helgoualc'h fJules), instituteur 
de re classe, du département du Finistere, est maintenu, du 
ler octobre 144, cour un: durée de cinq ans, à la disposition du 
muuislre de la défense malionale et des forces armées pour exercer 
ses fonclhions d'iustituteur à l'école des jupilles de Loctluwgy (kinuis- 


lore), 
—e ——— 
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Por arrété du 26 mar: 165, M. Pouvhe François), instituteur de 
&e classe, du département du Funslère, est maintenu, du ÊT seplern- 
bre 1943, pour une dure de cimy an ù La dhisposilion du ministre 
de La aétenme matronale et des forces atinres pour exXerrer ses fotu 
tions à l'évole des apprentis mméraniciens de la flotte à Toulon. 
640% 

Par arrêté du %6 n s Un, M. Berru Albert), insülulteur de 
& classe, du département du Va est mnntenu, du ?® octobre 1946 
au #4 septembre TA et du 1e octobre 1 an septembre fe, à 
la disposition du mir * de la défense nationale et de forces 
armées pour CrAercer s< tonc'iw tt ir à l'évoie des à] pren- 
Us nmrca TS \ Saint-Mondrivwe (\ 

nes +0 _—- — 


Par urrêté dau ns vonwrs 19535, M. Bernez (Guillanme!, instituteur 
Finistere, e<l pomme, dir 97 ox tar 


bors «la du département un 
bre 19.4, pour une due de ing àt n La disposition du rrinisire 
de la défense nationale et des lornes armées pour exercer ses fon 
lions dinshutuieur à l'école des pupilles de Loctady. 

Par arrété d »G ma 195, M. Bazin (Marcel), instituteur de 
& classe, du departement du Fonisière, est omaintenmnm, nr FE avril 


1947 j 12 avril 1952 et du YO avrit 152 mu 12 avril 1957, à la 
disposition du ministre de la dé * nationale et des forres armées 


pour exerrer fonctions d'inctiiteur à l'école de ipr'entis 1méca- 
picte le Sa.nt-Mand'ier (Var 
— —— 4 @ &——— 
Par orrft da %6 ronr 1055, M. Praval Paul. fnetituleur de 


V classe, du département de Lx Mo-rlle, e<l maintenu, du 1» juin 
1946 au 1% jun 2061 et du 15 juin 1901 au 15 juin 156, à la dis. 
position du ministr= de la défen nationale et des forres armées 
pour exerer sex lonctions à l'école des apprentis mécaniciens de 
Saint-Mandricr (Var 


— _— _6+06+ —  ——e 


Par arrêté du 26 mars 19%, M. Broudin (Jean), instituteur ée 
> classe, du département de Constantine, et maintenu du {æ octo- 
bre 1950, pour une durée de eng ans, à ‘a dispœæition du rmninistre 
de la défense nalionale et des forces armes, pour exerrer ses fonc- 
bons d'instjuteur à l'école des apprentis imfcaniciens à Saint-Man- 


drier (Var). 
— #4 © ©———— 


Par arrêté du 26 mars 1255, M. Castell (Joseph}, instituteur de 
fre clasmt, du déportement du Var, est maintenu, du 15 juin 1#6 
au 94 juin 1961 et du 15 juin 108 an 14 juin 1956, à la disposition 
Ou ministre de la défense malimmle rt des forces armées pour 
exercer ses fonchons d'insliluieur à l'école des apprentis mécani 
ciens à Toulon (Var). 


ee  — 


Par arrêté An 26 mars 195, M. Quinie (Louis), instituteur hors 
classe, du département du Var, e<t maunteuu, du {1 octobre 1546 
au 0 septembre 1901 et du ter octobre 11 au 2 seplembre 19%6, à 
la disposition du ministre de la délen-e nationale et des forces 
armées pour exercer ses fonctions à l'évole des apprentis mécaui- 
ciens de la flotie à Saini-Mandrier (Var), 


—- +0 — 


Par arrété du 96 mars 149535, M. Michel (Robert), instituteur de 
he classe, du département du Cher, est muuntennu, du 135 mai 1997 
au 14 von 192 et du 15 pmai 1902 au 14 mai 1997, à la disposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées pour 
exercer se fonctions d'instituteur à l'ecole des apprentis mécaniciens 
à Saint-Mandrier (Var). 


— © &—— — 


Par arrété dn 26 mars 195, M. Coat (Joseph), instituteur de 
dre classe, du département du Finistère, est mnis, du 12 mai 1943 
au 91 pnai 144) el Qu 12 nai 1900 au 11 nai 1955, à la disposition 
du ministre de la défense mnationa'e et des forces armées pour 
exercer ses fonctions d'instituteur à l'école des pupilles de Loctudy 
(Finistère). 


_ — ++ 





Jeunesse et sports. 


Par arrèté en date du 23 mars 145, M. Malhis (Paul), maître d'édu- 
cation physique (cadre normal, % échelon), est maintenu en pesi- 
tion de détachement (renouvellement) pour compter du 1 janvier 
1953 et peur une période de cinq ans, auprès du ministre de la 
défense nationale et des forces armées, en vue d'exercer ses fonc- 
lions 4 l'école 1.ationale d'entrainement physique militaire de Pau. 


—— SO  - -—— 
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Par arrété en date du 23 mars 1955, M. Sermeriva (Jean), profes- 
seur d'éducation physique (cadre unique, 7 échelon), est maintenu 
en position de détachement (renouvellement), pour compler du 
1e pres 1 el pour une pérwde de ed aus, auprès du ministre 

a délen-v nationale et des forces armées, en vue d'exercer ses 


de 
tuilituire 


fonctions à l'école 
d'Antibes. 


nationale d'entraînement physique 


Par arrété en date du 23 mars 195, M. Bo&h, professeur d'édn. 
Calion physique (cadre normal, 4 échelon), est maintenu en pesi- 
tiun de détachement (renouvellement}, pour compter du 1 jan- 
vier 19% et pour une période de cinq ans, auprès du ministre de 
la défense nationale el des forces armées, en vue d'exercer ses 
fonctions à lécole nalionale d'entrainement physique militaire 


d'Antibes. 
— 06 + 





Par arrêté en date du 23 mars 195, M. Pondicq-Cassou (André), 
Inaitre d'éducation physique (cadre normal, 2° échelon), au centre 
d'apprentissage de Pevrehorade (Landes), est placé en posilion de 
détachement, pour compter du {7 janvier 195 et pour une période 
de dix mois, auprès du munistre de la défense nationale et des 
forces armées en vue d'exercer ses fonctions à l'école nationale 
d'entrainement physique militaire de Pau. 


—— 2 —  — 


Par arrèlé en date du 25 mars 1955, M. Duprat (Aimé), maitré 
d'éducation physique (eadre normal, % échelon), est maintenu en 
position de délachement, pour compler du {°° janvier 193 et pour 
une période de cing ans, auprès du ministre de la défense nationale 
et des forves armées, en vue d'exercer ses fonctions à l'école natio- 
hale d'entrainement physique militaire d'Antibes, 


-$ & + 





Par arrèté du 26 mars 1955, M. Johnson (Georges), maitre d'édu- 
*alon physique (cadre normal, % échelon), e<t maintenu en posi- 
ton de détachement, pour compter du fer octobre 1954 et pour une 
période de cinq ans, auprès de la fédération nationale des travaux 
pub'ies, en vue d'exercer ses functions à l'école d'apprentissage 
d'Egletons (Corrèze). 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 30 mars 1955 portant olassemeont des industries et des 
commercte de la Orconseription de la chambre de commerce de 
Cahors en catégories professionnelles et répartition dos sièges 
entre ces categories. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport 1 ministre de l'industrie et du commerre, 

Vu le décret du 9% avrii 18% qui à instilué une chambre de com- 
merce à Cahors; 

Vu la doi du % avril 188 relative à l'organisation des chambres de 
commerre, 

Vu la loi da 19 février 1608 relative à l'élection des chambres de 
ee + ag e el le décret du 17 juiu 1K5 qui à modifié l'article 3 de 
“dite loi; 

Vu la d'iibération du 12 mars 19%% par laquelle la chambre de 
commerce de Cahors dermande le classement des industries et 
commerces de sa circonscriplion en catégories professionnelles et la 
répartition des sièges entre ces catégories ; 

Vu les propositions de la commission spéciale chargée d'étudier la 
répartition des sièges de la chambre de commerce de Cahors entre 
les catégories professionnelles ; 

Vu l'avis dn préfet du Lot en date du 19 janvier 1955; 

Le coneeil d'Elat entendu, 


bécrète : 

Art, fer, — Le nombre des membres de la chambre de commerce 
d': Cahors est fixé à quinze. 

Art. 2. — Le classement des industries et des commerces de la 
Circonscription de la chraunbre de commerce de Cahors en catégories 
professionnelles et Ja répartition des éièges entre ces catégories 
sont fixés conformément au tableau annexé au présent décret. 

Art, 9, — Le ministre de l'industrie et du commerte ext chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 99 mars 195, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le nunistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
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Lait i toto 
Vu pour être annexé au présent décret en date du 30 mars 1953 
Le manistre de l'industne et du commrerre, 
ANDRE MONME 
ec D QE — 
Commission chargeo de préparer l'intésration 
dans le corps des administrateurs civils. 
Le minixire de l'industrie et dun commerce, 
Vu l'article 140 du décret ne 452411 du 18 octobre 1945 relatif au 
Corps des administrateurs civils : 
Vu l'arrêté du 26 avr tt: 
Vu l'arrêté du 14 juin 1%56 
Vu la lettr he Yi du & janvier 195% du directeur de la fonction 
publique, 
\r 
Art, fr L'article er de l'arrété du 18 avril 1916 modifié, relatif 


à la: iuposihon de Là conmmmisston chargée de préparer les mesures 
d'integration dans le corps des administrateurs civils, est modifié 
&ibsi qu il suit 


\ INTÉGRATION DANS LE CORPS DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


pen edtad ste té LA er et VTC TT tes ss 
ho Intégration des sous chefs de bureau. 


La cour ton CONMNnreTr d 
Le direcleur de l'administration générale, président 
Un représentant du cabinet du ministre ; 
Un représentant de la direction de la fonction publique: 
Un directeur honoraire d'administration centrale en service au 
munstère de l'industrie et du commerce ; 
Qualre représentants du personnel désignés par voie d'élection 
ee les fonchhonnaires titulaires avant le grade de sous-chef de 
urvau à la date du 31 décembre 19%, 
art, ? Le directeur de l'administration générale est chargé de 
l'exc Ion du présent arreté 
Fail à Paris, be 22 mars 1% 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENE TERMEL, 





+ © &-- 
Transtert de crédits. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elat 
aux hinanves el aux alfaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 3 novembre 1944: ‘ 

Vu la doi me 515-435 du 31 décembre 195% portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils pour 


le mois de janvier 1w; 





Vu la loi ne 55-218 du 8 février 1955 portant ouverture de crédits 
provisoires applicab.es aux dépenses des services civils pour le mois 
de février 195%; 

Vu la loi n° 55-274 du 2 mars 1955 portant ouverture de crédits 
provisoires applicables aux dépenses des services civils pour le mois 
de mars 1%; 

Vu a loi ne 54-17 du "1 décembre 1% relative an développe 
ment des crédits affeclés aux dépenses du ministère de l'industrie 

t du commerce pour l'exercice 1%, 


Arrêlen! 

Art ter — Sur les crédits ouverts au vminisière des finanres et 
des affaires économiques pour les mois de janvier, lévrier et mary 
1955 par les lois n° 54-1345 du 31 décembre 1%%4, ne 55-18 du 8 février 
19% et ne 35-274 du ? mors 195, une somme de 26% millions de 
francs est définitivement annulée, au titre du chapitre 4402: « Sub- 
ventions économiques », du budyet des finances et des affaires écono- 
miques (1: Charges communes). 

Art. ?, — Il est ouvert au twministre de l'industrie et du commerce, 
au titre de l'exercice 1955, en addition LE crédits ouverts par ia loi 
no M-UM7 du 1 décembre 19514, un crédit S'éevant à 264 millions 
de francs et applicable aux chapites ci-après du budget de l'indus- 
trie et du commerce 


Chap. 11-11. — Subventi nn à la caisse de compensation des prix des 
combustibles minéraux solides........ssssssess... 2.525.000.000 F, 
Chap. 45-11. — Participation de la métropole au défi- 
cit des houitières du Sud-Oranais................. : 125.000 000 


art. 3 Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré:- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répub'ique française. 
Fuit à Paris, le 20 mars 1%5, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
MENÉ TERREL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur uflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budgrt, 
POGER GORTZE. 


+ ® © 





Commission supérieure naticnale 
du personnel des industries électriques ei Sazières. 





Par arrêté du 2% mars 195, sant nommés membres de la come 
mission supérieure natiunale du personnel des industries électriques 
et gazitres en qualité de représentants de la direclion générale 
d'Etectricité de Hrance, 

Titulaires, 

M. PBoudrant, directeur de la production et du transport Electricité 
de France, en remplacement de M. Grezel. 

M. Frhmann, directeur adjoint, contrôleur général de l'équipement, 
en remplacement de M. Giguet. 

Suppléants. 

M. Plin, directeur adjoint de l'équipement, en remplacement de 
M. Erlumann. 

M. Astier, adioint au directeur de la distribution, en remplacement 
de M. Pierre Chewrier, 





+0 


Conseil d'administration du centre technique 
des industries de la fondorie. 





Par arrêté du 2% mars 1955, sont renouvelés, pour compler da 
7 avril 1955, les imandals des membres du conseil d'administration 
du centre technique des industries de Ja fonderie, à savoir: 

lo Comme représentants des chefs d'entreprise, de MM. Jean 
Cavallier, Charles Cury, Chartes Koehler, Henri Magdelenat, Maurice 
Clivier, Pierre Ricard, Paul Soulary; 

2e Comme représentants dn personnel technique, de,MM. Daniel 
Delafontaine, Maurice Dufour, Pau! Falaise, Fieury Journou ; 

3% Comme représentants de l'enseignement technique supérieur 
el personnalités particulièrement compétentes, soit au titre de l’in- 
dustrie de la fonderie, soit au titre des usagers, de MM. Léon 
Aveline, Paul Le Rolland, Augusle Le Thomas. 


+0 





Administrateurs. 


Pectilicatif au Journal officiel du °%0 février 1955: page 2044, 
{re colonne, 4 ligne, au lieu de: « M. Brunier (Maurice) ». lire; 


« M. brumier (Maxime! ,. 
— © ©- 
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INFORMATION 





Montant maximum des avances sueceplibies d'être consenties 
à des régissetrs. 

Le ministre de l'industrie el du commerce, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du % décembre 194 portant fixa- 
tion des crédits applicnbles aux dépenses du budgel des services 
civiis pour les irois premiers mois de l'exercice 1%; 

Vu l'instruction interministéreile du fer avril 1913 sur le servire 
des recelles et des dépenses el Sur la comnplabililé des opérations 
de la radiodiffusion-tékévision Trançaise ; 

Vu le décret ne :!-1%5 du à février 1951 relatif aux réges d'avances 
et aux régies de reretles instituées pour le payement des menues 
dépenses ou la perception des recetles sanpulables au budget de 
l'Ftét, aux budgets annexes, aux budgels des élablissements publics 
nationaux où aux comnples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du ‘2 septemhre 1952 fixant le taux d'indemnité de 

: L . 
responsabilité susceptible d'être allouée aux rég'esseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Elat et des 
biwxige!s annexes ainsi que le cautonnement imposé à res agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institu!on de 
régies d'avances auprès des services de la radiod:ffusion-télévis on 
française ; : ; | + A à 

Vu larrélé du 22 décembre 1992, modifié par l'arrêté du 5 jan- 
ver 19%54, iastituant à la radiodiffusion-télévision française une régie 
d'uvances auprès des servi’es généraux de Paris, 

Arrête : 

Art. fer, — Les articles 2 et 3 de l’ar'êté du 5 janvier 1954 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances sysceplibles d'être 
consenlies au régisseur est fixé à 5 millions de francs », 

(Le reste de l'article sans changement.) 

« Ait. 3. — Le montant de l'indemnité sus’eptib'e d'être allouée 
au rézisseur ainsi que le mmon'ant du cautionnement auquel il est 
acteint sont fixfs conformément aux dispositions de l'arrêté du 
42 septembre 41952 ». 

Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté du 5 janvier 19654 est supprimé, 

rl. 3. — 12 directenr général et l'agent complable de la radio- 
diffusion-téiévision francaise sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
dournal ojficwl de la Répubiique française, 

Fail à Paris, le 22 mars 1955. 

Le vuiristre de l'industrie et du commerce, 
Pour le miuistre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RERUI CARRIER, 


Le ministre de l'industrie et! du commerce, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du budget des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 15: 

Vu l'instruction interministérielle du 1er avril 1945 sur le servire 
des recettes et des dépenses el sur la comptabilité des opéralions 
de la radiodiffusion-télévision française : 

Vu le décret ne 51-155 du 3 février 191 relatif aux régies d'avanres 
et aux régies de recelles institnées pour le pavement des dépenses 
ou la perception des recettes jmputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux dun Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recelles relevant des services de l'Elat et des 
budgets annexes ainsi que le montant du cautionnement imposé à 
ces agenis; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 portant institution de 
régies d'avances auprès des services de la radiodifusijon-télévision 
française : 

. Vu l'arrêté du 18 mars 195% portant désignaiion d'un ordonnateur 
Secondaire aux Antilles et à la Guyane; 

Vu l'arrêté du M juillet 19%%4 portant institution d'une régie 

d'avances au centre de Basse-Terre {Gueloupe), 


Arrête : 

Art, ler — L'article 2 de l'arrêté du 90 juillet 1954 est modifié 
ainsi qu'il suit: - 

« Art. 2 — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 200.000 F ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 2. — £e directeur général et l'agent complable de Ja radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mars 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HRNRI CARRIER. 


——202— 





Le nünistre de l'industrie et du commerre, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance du %0 décembre 194 portant fixa- 
lion des crédits applicables aux dépenses du budget des services 
civils pour les trois premiers mois de l'exercice 1145; 

Vu l'instruction interminisiérielle du fer avrit 1955 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur ln complabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 51-125 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées pour le payement des menues 
dépenses ou la perception des recelles imputables au budget de 
l'Etat, aux budgeis annexes, aux budgets des éablissements publics 
halionaux ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 42 septembre 1%% fixant le tanx de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avanres 
et aux régisseurs de recetles relevant des servies de TEtat et 
des budgels annexes ainsi que le cautionnement mnposé à ces 
agents; 

Vu l'arrêté interministériel) du 97 mai 192 portant institution de 
régies d'avances aupres des services de la radiodillusion télévision 
francaise ; 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1953 modiflé par l'arrêté du 2 septem- 
bre 195% instituant, à la radiodiffusion-télévision française, une 
régie d'avances auprès du service de l'exploilaliun radiodiffusion 
lüiévision, 





Arrête : 

Art, fer, — L'article 2 de l'arrélé du 2 seplembre 1954 est 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 2, — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties an régisseur est fixé à 6.400.004 F. Il devra étre justitié 
de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois el dans les 
formes prévues aux articles 55 à G0 de l'instruction interministé- 
rielle susvisée », 


modifié 


Art. 2, —— Le directeur général et l'agent comptable de la -adio- 
diffusion-lélévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera pablié au 
Journal officiel de la République française. 

Füuit à Paris, le 22 mars 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commert €, 
Pour le munistre el par délégation: 
Le conseiller technique 
HENRI CAHIER, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'article 8 de l'ordonnance du 29 décembre 1954 portant fixation 
des crédits applisablies aux dépenses du budget des services civils 
pour les (rois prermiers mois de l'exercice 1945 
Vu l'instruction interministérielle du ter avril 19635 eur e service 
des rereiles el des dépenses et sur la cormplabilité des opérations de 
la radiodiffusion téiésision francaise 
Vu je décret no 51-135 du % février 1951 relatif aux rézies d'avances 
el aux régies de revelles instluées pour je payement des renues 
dépenses où la perception des recettes nnpuialies au budget de l'Etat, 
aux budgets annexes, aux budgets des établissements pubiis natio- 
AUX Où aux comples shéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 92 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité suscep ible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
el aux régisseurs de recettes relevant des serviees de l'Elat et deg 
budgets annexes, ainsi que le cautionnement imnosé à ces agents: 

Vu l'arrêté interministériel du 27 mai 1952 @ortant inslicution de 
régies d'avances auprès des services de la radiodiffusion télévision 
francaise ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1952 inelituant à la radiodiflusion-t41#- 
vision française une régie d'avances pour le réglement des cachets 
aux arüisles et coulérenriers, 


1 
1 


Arréie : 

Art. fer, Les artir'es 2 et 3 de l'arrûlé Qu 22 décembre 19:2 sout 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Le montant maximum des avances snsceptibles d'être 
consenlies au régisseur est fxé à 80 millions de francs, Il devra être 
mag es de l'emploi de ces avanres dans le déjai d'un mois et dans 
es formes prévues aux articies 55 à 6 de l'instruction interministé- 
rie.le susvisée, 

« Art. 3. — Le montant de l'indemnit£ susceptible d'être allouée 
au régisseur, ainsi que le montant du cautionnement auquel il est 
astreint, sont fixés conformément aux dispositions de l'arrêté du 
12 seplembre 1992 ». 


Art. 2. — L'article 4 de l'arrêté du 22 décembre 1952 est supprimé. 
Art, 3. — Le directeur général et l'agent compiab'e de la radis 
diflusion-télévision française sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de ja Répubiique française, 
Fait à Paris, le 22 mars 1955. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
Pour lé minisire et par délégation: 
Le conseiier technique, 
HENHNI CARHIEN, 


+ € + + 
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L'AGRICULTURE 


Exportation du sperme d'animaux domestiques. 


em. s . msèuies 
MINISTERE DE 

Le 1! l e 

Vu la loi 16-105 du 15 mai 196 réglementant l'usage de l'insé- 
Wuination atit t 

Vu ‘e dévcr i ) du-27 mars 1948 por'ant règlement d'admi 
histra publi} r l'api ilion de la i ne 46-9955 du 1% mai 
16, relali isage de Li iminalion artificielle des animaux 
dort sues, 

Vu l'arrélé d à avril 1958 fixant les modalités d'application de 
la rdy \ rnant \g ] insémina'ion artificielle 
di Xl iux d l - 

Vu l'arr lu 28 février 1955 relutif à la tenue des registres de 
révolle d JUNE par de ontr d'i nl ilion artiliciele; 

Sur le rapport 1 eur du 1 prod “1 agricole, 

Arrète 

Art, 1 LA entres d'insémination artificielle sont autorisés 
a exporter du sperme d'animaux domes'iques en dehors du terri 
lire mctropolita ous réserve d'uliliser des reproducleurs mâles 
sp \emehl at à cette fin par Le mir tore de lagricuiture 

Les reproxiucteu doivent être entretenus au centre; leur examen 
sanitaire périmdlique pu 1 à wrtiecle 5 (3e) de l'arrêté du 24 avril 
1948 doit faire l'objet d'une atlestation molivée du vélérinaire sur 


le registre prévu par l'arrêté du 2 février 1953 

Les conditions d'agrément ne seront, en aucun cas, moins rigou- 
reuses que relles prévues pour l'usage de l'insémination artificielle 
sur le terriloire métropulilain; elles pourront faire Fobjet d'avis 
aux exportateurs 


art. * Tout centre d insémination artificielle appelé à effec- 
tuer des exportations de wrne devra, en plus des renseignements 
prévus À l'article ter de l'arrt'é du 2S février 195% susvisé, inscrire 


sur le registre, pour chaque exporlalion, un numéro d'ordre. 








Ce numéro d'ordre doit être inscrit également sur chacun des 
tubes de sperme, sur l'emballage et sur le certificat prévu à l'ar- 
Ucle 3 ci-après. 

Art. 3. — Tout tube de sperme destiné à être exporté dait être 
accompagné d'un «certificat d'exportation de sperme » conforme à 
un imodcle défini par arrêté du ministère de l'agricullure. 

Sont annexés au présent arrêté les deux modèles de certificats 
relatifs à l'exportation de sperme de taureaux. 

Art, 4. — Les avis aux exportateurs prévus à l'article 4er ci-dessus 
préciseron!, si! est nécessaire, les modalités d'application du pré 
sent arrété 

Art. 5. — L'interdiction d'exportaiion peut être prononcée par le 
tuinistre de l'agriculture s'il ressort des rapports de contrôle que 
lé centre ne fonciionne pas dans Îles 4 og prescriles par la 
lui du 15 mai 196 et les textes réglementaires d'application. 

Art. 6, — Après avis du comité consultatif de l'élevage, des déro- 
gations aux dispositions du présent arrêté pourront êire accordées 
par le ministre de l'agriculture pour des exportations faites dans un 
but d'intérêt scientifique ou expérimental contrôlé par les auiorités 
compétentes du pays destinataire. 

art. 7 Le directeur de la production azricole est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciet 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mars 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MENRI FAUGÈRE. 





CERTIFICAT D'EXPORTATION DE S?PERME 


\ppheation de l'article 3 de l'arrèlté du 15 mars 1955) 


Taureau de race laitière. 


Centre d'insémination artificielle exportateur : sise 
Envoi ne Date d'envoi 

Quantité de sperme exportée 

Nom ou raison social re destinataire sirileduiesteseairedodl . 


Renseignements relati]s qu taureau, 


Nom see povhstounie es PRES cécese 
Date de naissanr À : +" chéctstonst » 
Lieu de naissance PP . 
inscription au livre généaiogique: . SARA poverongais . 


Date d'agrément pour l'ins‘mination artificielle : vossse 
tormances laitières et beurrières de la mère et des 


Généalouie et per 


uramd mères : Père (1 
Père {1 + dirons } mere Î + 
Lait .… Matières grasses :.........) 
Père (1 sévéi Ésisobtessiensrsdide ï 
Mère !1 nèé : 
' CE PES IT Ve 
(Last .… Matières grasses Laut Matières grasses : ) 
Nombre de générations inscrites au livre généalogique: RENTE 
Eventuellement, résultats des épreuves de descendance : 
Du taureau lui-mème ‘ us aa Ditotinsaflolisns . 


bu père . . 
Conformation (traduite par la note attribuée lors de l'inscription du livre 


généalogique) : mec cocvseses coeves sos cescosesnese . 

Contrôle sanitaire : 
Dat: de la dernière visile du taureau : ...........sssseresssssensesse . 
DORE 0 COR OS ss -ccnénsritertesnsetlistiett . 
DO ONDONMMNONR: cssiotessenseise . 
di — _ cpreuves \; La brucellose : soon né énsondsisèses 

} d -: lé - 
_ La UMICROMMOMOND: .....sésstonserstessensesenss ° 
Renseignements relatifs au sperme, 

Dole et houte de De DODOME: ....hstommudinasimhs@iin 
Quantité récoltée : sit ssuihbeoetéscbterété siens . 
bensité en spermatozoïdes au moment de la récolte: ss 





Dilueur employé et pourcentage de dilution 
Autres substanres ajoutées et quantités respectives cons. 
Temps pendant lequel la température du sperme ne dépassera pas 

dans des conditions norinales : 


(1) Nom. 





CERTIFICAT D'EXPORTATION DE SPERME 


(Application de l'article 3 de l'arrêté du 15 mars 1955 ) 





Taureau de race de boucherie. 


Centre d'insémination artificielle exportateur : 





.. 
Envoi no re tint sent = 
Quantité de sperme ‘exportée : Dci haiisnsiotiiontinnetécdsitinsssssssmtit 
Nom ou raison sociale du destinataire : aosloliniiiosssséhooisit un 
Renseignements relatifs au taureau, 
RACE: constance iiusediisss also iséso on tee ® 
PO. cit Rens SRCRCRSE ER RER 


Date de naissance : 
Lieu de naissance : 








Inecrinion ou VE DOROMMORIAUE: ..........i..sdosnsoccinesencscisecé ce 
Date d'agrément pour l'insémination artificielle: ss ce. 
Uénéalogie (nom des ascendants avec leur poiutage) : 
Père 
écrits sninoschééisssäéiesrété s… A 
| Mère 
PE Déééscsshransonssnéésséseséesins . 
PS ER. K 
& CESSER 





Nomtre de générations inscriles au livre généalogique : 
Prix remporlés par le taureau: 


PUR 908 ORCONNMRNS: ..ssssocsenee srditinens cales docs sses … 
RE Ù ER ee ANA Mé A 
Conformation du taureau (indication de la note attribuée lors de son inecrip- 
tion au livre généalogique) : ,................ shrbemelientesassdndiséoees ce 
Contrôle sanitaire : 
Date de la dernière visite du taureau : ses .. 
Résultat de l'examen elinique: ébbénssiimsearéseneeess . 


A , { La tuberculose : 
Résuilals des épreuves © La brucellose : 
concernant : l 





Renseignements relatifs au sperme. 


De ot boue Op DR DONNE! Lists 0 
CRE DUO: :—mmtdiienmmthotrisnioiniicnameisdsenveesetseu … 
Densité en spermatozofdes au moment de la récolte : …................. .…. 
Dilueur employé et poure entage de dilution: ….................. intonsegntés .s 





Autres substances ajoutées et quantités respectives : 
lemps pendant lequel la température du sperme ne dépassera pas 
dans les condilions normales : sms . 














DCE 7 1 


RE dons 


D PS 

















". 
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Conditions d'erganisation à l'école nationale d'horticuiture 
de la section du paysage et de l'art des jardins. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 2% août 1%1 page Km, 
à co‘onne, article 2, au heu de: « Le chef du service de l'enseigne- 
ment est chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera appli- 
table aux élrves lilulair: s du rertificat d'études de la seclion obtenu 
à parlir de l'année TE », lire : « art. 2 — Le chef du service de 
l'enseignement est chargé de l'exécution du présent arrêté, qni sera 
anolicable aux élèves Llulaires du certificat d'études de la section 
obtenu à partir de l'année 195 » (le reste sans changement). 


ph 
@ ® &- 





Administration centra!e, 


Par arrêté dun 26 mars 195, M. Lamberigts (Guy\, secrétaire 
d'admimistration de 2e cla-se, 2 échelon, à ladiministralion centrale 
du ministère de l'agriculture, est paré dans la position de servire 
délaché, pour accomplir un sliage de trois ans en qualité d'élève à 
J'école nationale d'adininistration, à compiler du 1% janvier 1959. 


-& © + 





Génie rural. 

Par arrété du 26 mars 1955, Mlle Colelte Magnin, sténodactyla- 
graphe du génie rural, 4e échelon, est détachée auprès du ministère 
de l'intérieur pour un an, à compiler du 1% février 1%5, en vue 
d'exercer les fonctions de son grade dans les services de la sûreté 
nalionale. 





© & + 


Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrèté du 26 mars 195, est aulorisé, pour une période 
maximum de trois ans, le "maintien en service dé'aché, en qualité 
de chef de bureau d'arrondissement principal, aupres du ministère 
des affaires marocaines et tunisiennes, pour servir à la direction 
des travaux publics €u Maroc, de M. Blonde (Philippe), rédacteur 
principal, 3e échelon, à l'office national interprofessionnel des 
œéréales 

Le présent arrêté a son effet à compiler du 5 

++ — 


mars 19514, 





Services agricoles. 


Par arrêté du 26 mars 195, M. Mollard (Georges), ingénieur en 
chef, directeur des services agricoles, e4 détaché pour une dure 
de cinq ans, à daier du fer janvier 1955, auprès de l'institut des vins 
de consommalion courante, en qualité d'inspecteur général. 


— ee  — 


Par arrèlé du 26 mars 19%, M. Mingasson, ingénieur en chef, direc- 
lour des servwes agrico'es, et détaché pour une durée de ciny 
ans, à dater du fer janvier 1%5, auprès de l'institut des vins de 
consommation courante, en qualité d'agent technique contractuel, 

—000——— 

Par arrèlé du 26 mars 195, M. Resel (Jean), chef de section de 
slatistique à la direction des services agricoles du Rhône, est détaché 
en qualité d’inspecteur dans le servire de l'institut des vins de 
consommation Couran'e, pour la durée de cinq ans à daler du 
4 janvier 1955. 





Service des haras. 


Par arrété en date du 18 mars 195: 

f° La promotion au 2e échelon de M. le garde maréchal Noël 
(Louis), au dépôt de Rosière<-aux-Salines, à compter du 4 mars 149, 
est rapportée ; 

2 L'arrété du 21 janvier 1955 portant reclassement de divers agents 
des haras a élé modifié ainsi qu'il suit: 


HARAS DE LAMPALLE 
LANDES 
Au 5 échelon. 
M. Le Gall (François), à compter du 4 août 1952 
Au 6 échelon. 


M. Carrée (Félix), à compter du 21 juillet 1952, 





MARAS DE PAU 
GARDES 
Au & échelon, 
M. Grange (Alexandre), à compler du 21 juillet 192. 


1 
(AZAUX Léon), à compler du 9% août 1952. 
Britis-Betbheder (Pierr à compter du 2 août 19952, 


Au 7° échelon. 


sicxandre), à compiler du 22 mai 1954 


HARAS DE POMPADOIR 
GARDES 
\u 7° échelon. 
M. Aslier (François), à compter du 9 fevrier 194. 
HARAS DE LA ROCHE-SUR-YON 
GARDES 
Au © échelon, 
M. Joulain (Jules), à compter du 4 novembre 1953, 
Au 5° échelon. 
M. Hlide (Corentin), à compter du {er avril 1954. 


HARAS DE RODEZ 
GARDE 
Au # échelon. 


M. Descaillot (Louis), à compter du 24 avril 195, 


HARAS DE SAINTES 
GARDES 
Au 6 échelon. 
M. Aincy (Guillaume), à compter du 21 juillet 1952, 


1u 5e échelon 


M. Aincy (Guillaume), à compler du 29 avril 1954, 
HARAS DE STRASBOTRG 
GARDES 
Au %° échelon. 
M. Grimm (François), à compter du 17 novembre 1952, 


Au & échelon. 


MM. Keisser (Albert), à counpter du 21 juillet 1952. 
Munsier (Ernest), à compter du 3 mars 1953. 
Knobloch (Frédéric), à compter du ?S juillet 1953. 
Ehrismann (Joseph), À compter du 1% août 1953. 
Kopp (François), à compter du 27 juin 1954. 


—————" 2" @—— 


Par arrété en date du 19 mars 1955 les directeurs, sous-directeurs 
et officiers des haras dont les noms suivent sont reclassés dans les 
conditions Ci-dessous, compie tenu des majorations d'ancienneté 
pour services rmililaires auxquelles ils peuvent prétendre : 

DIRECTEURS 
Au % échelon. 


M. Grane!l (André), à compiler du 21 juilet 1902, 


Au ïe échelon. 


M. Granel (André), à compter du 3 inars 193, 


SOUS-MRECTEURS 


Au 2% échelon. 


M. Tasse! (Michel), à compler du 21 septembre 1952, 


Au %Y échelon, 


MM. Frachon (Etienne), à compter dun 21 juillet 4952, 
Cournault (Georges), à compter du 4 octobre 1953, 
lassel (Michel), à compter du 21 éeptermbre 1954, 


Au &# échelon. 


MM. de la MotieRouge (Yve:\, à compter du 21 juillet 1952, 
Frachon (Etienne). à compiler du 7 juin 1954, 
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MM. fo vau von i maipter du novembre 19%2, 
de la Mol L . } Lu ALL 9 juin 1%: 
OFF IR [a Matra 
\u cchelon 
AJ be de 7 \! [ \ mpt lu 1 uiilet 1652, 
_ - OS - —— 
Travaux agricoles. 
] 6 d mars 1955, M, HMusuet ‘Fernar s À ! r prn 
{ est détar! r un lure le Ci à 

‘ i jee ja p 19 I le tut de int Ü vo HE 
hi v,t jt it ue ct pour la FUstun QU Sud 
[l ! 

L r 
MIN'STERE DES ANCIINS COMBATTANTS 
Administration centra!o. 

Pa \ Î Mine N Marie employée de 
l ww vlog , vchelon He fit, à tdumin <trat'on 
l l t hi l et 4 In de gucrrt 
‘ ] 14 t ‘ t tro | 

| tt | PM n 1 1 iuU a 1 
“ ii} ‘ | lecerm [RAT 
93 
Offices départementaux. 

Pa ] l 3 1 Mm l' l SLI FA ‘ employée 
«! n ui î PATRE ET | 1 ‘ 1 LS ot des an TE 
‘ et Î ( ire iii | irterin l 
de Ma | est détachée « la méme qua ilinire le ffice 
«! l t ' l l { f 1 | e \ n ‘ de 
\ | l'un an à npler du E°e ju 161 

——— +. - — 

Par ar! lu », mar 1953, Mile Archambauit Fernande}, 
eémplors'e d bu 1, à échelon indtire 1:65), à i dir on inter- 
départements des anciens “omballants el victimes de guerre à 

ru est d \ en la mine quaiil uprès de l'office départe- 
menta! d 1 en combhattan: el victime le guerre de la Vi ne 
pour * durée d'un an à compter du 15 mars 1954. 


-—— 20e —— 


t , mars 1953, Mine Lefevre, née Cassegrain {Simone}, 
émlovée de bureau d sviographe, Se € helen, est détachée, sur 
sa demande, pour une période de € nq ans, à compter du {er janvier 
1051, en qualité d'agent contrar ue}, auprès de l'office départemental 
des anciens combattants et viclimes de guerre d'Eure-et-Loir. 


— — +0 — 


Par arrété du 2% mars 195% Mile Pampuza (Adrienne), employée 
de bureau, & « clon, à l'office départemental des anciens comuoat- 
tants et victimes de guerre de la Haute-Garonne, est détachée, sur 
sa demande, à compter du ter janvier 195, pour un an, et en la 
amôme qualité, à s de ln direction interdépartementa'e des anc ens 


A x pe » te 
combattants et x lunes de guerre dk tra l 


———— 4 © &——————— 

Par arrôté du 95 mars 19%, il est mis fin, à compter du 3 janvier 
| RUN y détachement de M. Toma (Toussaint) en qualité de rédac- 
teur auprès te l'office des anciens combattants et victimes de guerre 
de l'Afrique équator ale française 

M, Toma (Toussaint), secrétaire adjoint de f* classe des offices 
départementaux des anciens combattants et victimes de guerre, est 
détaché, sur sa demande, pour deux an, à compter du 5 janvier 
1454, et en la meme qua auprés de l'office des anciens combat- 
lanis et victimes de je l'Afrique équatoriale française. 


—#@ — ones 

















— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


—_—— —— 


Pharmaciens inspecteurs. 





Par arrôié en date du 23 mars 1455, M. Faivre (Raymond), phare 
Macien inspecteur de la santé de 4° échelon à la Réunion, est 
promu au grade de pharmacien inspecteur principal de la santé, à 

npter du 1e avril 1955, et placé au 1er échelon de ce grade 


ndice 474. 
M. Faivee reste affecté an département de la Réunion. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 31 mars 1955. 


A quinze heures. — {re <É\xCE PURLIQUE 


4 — Vote du projet de loi {ne 5760) relatif à l'application du 
code des douanes en Algérie. (No 10135. — M, Jules Valie, rapporteur.) 
(Sous ervé Qu'il NY ait pas débat.) 


2. — Suite de la discussion des pr'iets de Joi: fo !no 10178) 
nstituant un état d'urgence, 2 ne 106479) déclarant l'état d'urgence 
ea Algérie, (Nos 10505-10062, — M. Genton, rapporteur.) 

A vingt et une heures. — 2° SÉiNCE PUBIIQUE 


la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 31 mars 1955. 


No 10385. — Propos'ljon de lai de M. Viatte tendant à l'abrogation 
du décret du 2%) janvier 195% relalif aux restes à recouvrer 
les organisines de sécurité sociale et du décret du ?0 janvier 
oo reialif aux pouvoirs de substitution des directeurs régio- 

tux 4dJe Ja sécurité sociale (renvoyée à la commission du 
trava 

No 103:7, — Proposition de Joi de M. Charret tendant À compléter 
l'article 54 g (aiinfa 2) du livre HI du code du travail (renvoyée 
à la commission du travail). 

No 10%, — Proposition de résolution de M. Charret tendant À inviter 

le Gouvernement à prendre certaines meésures en faveur des 

s'ag aires des centres pédagogiques (renvoyée à la commission 
de l'éducation nationaie). 

No 10290, — Proposition de lot de M. Depreux portant réforme de 
l'enseignement public {renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale;. 

No 10:91. — Proposition de résolution de M. Léon Noël tendant 
à décider la revision des articles #35 et 46 de la Constitution 
(renvoyée à la commission du suffrage universel). 

Ne 10396, — Rapport de M, Frugier, au nom de la commission de la 
famille, Sur la proposilion de loi tendant à modifler l'article 2 
de Ja loi du 90 avril 1946 relative à la réglementation de l'exer- 
cice des professions de masseur, de gyimnaste médical et de 
pédicure. 

Ne 10399, — Proposition de résolution de M. Vendroux tendant à 
ajouter après l'article 83 du règlement deux articies nouveaux 
instituant « le scrutin confidentiel » {renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 

N° 10590, — Proposition de loi de M. Pierre Meunier tendant à s'm- 
plifler le système fiscal et à le corrger dans le sens de la jus- 
lice fiscale en opérant un transfert de charges de catégories 
sociales défavorisées aux catégories privilégiées ‘renvoyée à la 
commission des finances). 


No 10501, — Proposition de li de M. Regaudie tendant à rég'ementer 
la durée du travail dans les transports sur rouie en vue d'as- 
surer la sécurité du public et du personnel (renvoyée à la 
commission des moyens de communication). 

No 10502 — Proposition de loi de M. Lamps tendant à valider les 


services des personnels des centres publics d'apprentissage 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 

No 10541. — Projet de lot adapté par l'Assemblée nationale, modifs 
par le Conseil de la République, portant extension dans les 
dpartements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion de certains textes concernant la 
législation du travail agricole de la France métropolitaine 

envoyé à la commission de l'agriculture). 
(Supplément) 
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N° {0082, — Projet de loi, adopté par le Conseil de la R‘publique, 
médifiant les articles 471 et 483 dn code pénal en re qui 
cancerne la contravention d'embarras de la voie publique (ren- 
voyé à la cominission de la justire) 

N° 10550, — Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
luodifiée par le Conseil de ia Répuh ique, relative au finance- 
ment des fonds d'assainise ment des marchés de Ia viande 
el des produils jlailiers (renvoyée à la commission des finau- 
ces). 

No 10551. — Projet de loi adopté par l'Assembife nationale, modifié 
par le Conseil de la République, élendant à l'Algérie la légis- 
lation sur l'urbanisme ei le permis de construire et la loi 
du 6 août 193% accordant de: facilités supplémentares en vie 
de l'acquisition de terrains n'eessaires à la construction d'ha- 
bilations et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation 
ou à l’industrie (renvoyé à 1a conumission de l'intérieur 

No 10561. — Avis de M. Francis Leenhardt, au nem de la commi 
sion des finances, sur les proposilions de loi tendant à sup- 
primer le droit proportionnel de palente, 

N° 1567. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour mettre en temps utile à ja disposilion de la 
vilicallure Escales les quantlilés suffisantes de eulfate de 
cuivre à un prix qui ne soit pas supérieur à celui pratiqué 
en 1% (renvoyé à la commission des boissons). 





Commission des finances. 





Séance du mardi 2% mars 1055. 


Présents. — MM. Barangé {Char'es) {Maineé-el-Loire), Bénard {Fran- 
Colis), Boisdé (Raymond), Brusset (Max), Burlot, David (Marcel) 
(Landes), Denais Joseph), Dorey, Fr'dér c-Dupont, Gabelle, Gailliuwrd, 
Gardes (Abel), Gosnat, Jean-Moreau (Yonne), Leenhardt (Francis, 
læ Roy Ladurie, Liautey (André), Marcellin, Massot (Marce 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or, Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise}, 
Reynaud (Paul), Tinguy (de), Tourtaud. 

Suppléants. — MM  Briot, Deleos, Dupraz (Joannès), Guérard 
Uénault, Jacquet {Marc) (Seine-et-Marne), Louvel, Rarmarony. 





Commission ce l'intérieur. 





Séance du mardi % mars 105. 


Présents. — MM. Aubry (Paul), Ballanger (Robert) (Seine-el-Oise}, 
Baudry d'Asson (de), Bendjelloul, Benoist (Charles) (seine-el-Oise), 
Bricout, Cartier Gilbert) (seine - et - Oise Durroux, Gen:on, 
Mme Grappe, MM. Gutlenullier, Lenormand (André), Ou Rabah 

Abdelmadjid), Pantaloni Priou, Quilici, Guinson, Saivre (de 


Schaff, Seralini, Solinhac, Mme <portisse, MM. Valle (Jules), Wagner, 
Suppléants. — M, Vais (de M. Nénon), M. Barbier (de M. Bla- 
chette), M. Desgranges (de M. Hauimes<er), M. Devemy (de 


M. Fonlupt-Esperaber), M Paquet {de M. Ben Tounès)\, M. Malon 
(de M. Cristofoi), M. Fayet (de M. d’Astier de La Vigerie), 
Mme Lelebvre {de M. Aït Ali, Mme Lempereur (de M. Provoi, 
M. Catoire ‘de M. Delmotte), M. Farand (de M. Eugène Thomas), 
M. Savale (de M. Dezarnaulds), M. Nigay (de M. Saïah), M. Turines 
(de M. Barrier), M. Berthet (de M. Brahimi), M. Daniel Mayer (de 
M. Rabier), M. Léon Jean (de M. Véry). 

Assistait en outre à la séance. — M. Maurice Grimand, rapporeur 
pour avis de la commission de la justice et de légisiation. 





Commission des boissons. 





Séance du mercredi 50 mars 1955. 

Présents, — MM, Baurens, Castera, Chalenay, Gau, Gourdon, Jean 
(Léon: (Hérault), Laborbe, Mme Laissac, MM, Lalle, Noe (de La), 
sauvaze, Scynat, Toublanc, Verneuil. 

Ercusés. — MM. Paul Coste-Floret, Guichard, Guille, Mme Roca, 
MM. Souqués, Tourné 





Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 9% mars 1%. 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (del, Benouville (de), Binot, 
Cartier (Marcel) (Drôme), Cogniot, beixonne, Faraud, Flandin (Jean- 
Michel), üuau, Gosset, Guérard, Kir, Mme Lempereur, MM. Léo- 
lard (de), Marie (André), Mile Marzin, MM. Prélot, Priou, Raingeard, 
Rincent, Viatte, 

Suppléants. — M. Desson fde M. Bèche), M. Vendroux (de 
M. Bourgeois), M. Sauer (de M. Boutavant), M. Isorni (de M. Rela- 
Chenal), M. Coudray {de Mile Divnesch), M. Salliard du Rivault 
(de M. La’ombe), M. Lenormand (de M. Maga)i, M. Hillat (de 
M. Perrard), M. Maton (de M. Signer), M. Cherrier (de M. Tha- 
ier), M. Méhaignerie (de M. Thibault), M. Briot (de M. Tirolien), 
Mine Galicier (de Mme Vailhant-Couturier), 








Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi 9% mars 1955 


Présents. — MM. Barbier, 
Mine brancois, MM  Fredet 
1 icaze lle rit, Mazuez 
Mme Vermeersch 


larrot, Caveux (Jean), Chassaing, 
Maurice), Frugier, Guérard, Guislain, 


(Pierre-Fernand), Sauer, Sauvajon, Savale, 





Ercusés M. Bené, Charret, 

Suppléants . M. Tourtaud de M, Mora), Mile Marzin l4 
Mine Rabalé), M. Cherrier (de Mine Roca), M, Gauuer (de M. \er 
ges, M. Rou‘aute (de Mine Vermeersch) 

Commission des finances. 
Stance du mercredi 4 mars 105 

Présents. — MM. Arnal. Bénard (François), Darou, David (Jean- 

Pau! æenue-ct-0jse w Denni. Jose! h Dore, Duve au, Jean M DARUEI | 
Yonne lassot ‘Maurcel), Meunier (Pierre (Côte-d'Or, Pa'ewski 








Jean-Paul) (Seine et-Oise), Pineau, Reynaud (Paul), Tinzuy (de), 
Tourtaud, 

Suppléants. — MM, Dupraz (Joannès), Guguen, Jacquet (Marc) 
seine-et-Marre Ramarony 

Assistail en outre à la séance. —= M, Pierre André. 

Commission de la justice et de législation. 
Scance du mercredi 2 mars 1l'&n 
Présents. — MM. Benbahmed (Mostefa), Cherrier, Coudert, Defos 


du Rau, Félice Le Gaumont, Gaulier, Girard, Gourdon, Grimaud 
(Henru, Grimaud (Maurice) ‘Loire-Inférieure), Halbout, Isorni, Laraze 
Hentis, Mamadou Konaté, Maton, Minjoz, Montiilot, Moro Ciafferri 
(de), Ninine, Roland, Salliard du Rivault. 


nepléanis. — MM, Mamba Sano (de M. Aujouiat!, Commentry 
M 


{de Bourgeois), Jean Léon ‘de M. Briflod), Rignon (de M. Car- 
ini), Billat (de M. Alphonse Denis), Mme Galicier (de M. Dufour), 
Priou (de M. Grousseaud), Kuehn (de M. Leïranc), Bouxom de 
M. Michaud}, Raingeard ‘de M. Mignol), Mie Marzin (de Mine Rabalc), 


de M. Wasmer). 


M. lb ey 





Commission de la marine marchande et des pêches, 
Scance du mercredi 90 mars l'an 


Présents. — MM, Audeguil, Bignon, Cermolarce, Dupu: (Marc}, 
Febvas, Govan, Michaud (Louis) (Vendée), Recb, Siefridt, 





Ercusé. — M, Jean Guitlon. 

Commission des territoires d'outre-mer. 
Séance du mercredi % mars l'üs, 

Présents — MM. Barrot, Benoist {Charles seine-et-Oise), Durnas 
(Joseph), Grousseaud, Malbrant, Mamadou konate, Ninine, Rainze ird, 
Ranaiso, savarv, 

Suppléants. — MM. Golvan (de M, Barry Diawadou), Grunit-ky 
(de M. Aubame), Serafini (de M. Magendie), Garnier {de M. Moli- 
naili}). 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 31 mars 
1%5, à onze heures (local de la-commission ne 21% 

Examen du projet de loi (ne 405% portant ouverture de crédits 
prévisionnels affectés aux dépenses des services militaires pour leg 
mois d'avril, mai et juin 19%55. 





La commission des finances se réunira le jeudi 21 mars 1955, À 
quinze heures trente el à seize heures (local de la commi:sion des 
linanves) : 

A quinze heures, 


etours du Censeil de la République : 

I. — Projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor (is lee- 
ture). — M. Ferri, rapporteur. 

11, — Projel de loi relatif au développement des crédits affectée 


aux dépenses du ministère des finances, des affaires écot miqueg 
el du plan pour l'exercice 1955 (EL — Charges comnraines) (2 lec- 
ture), — M, Faggianelli, rapporteur. 

HIT. — Proposition de loi (no 10240) de M. Lalle relative an finance. 
ment des fonds d'assainissement des marchés de la viande el des 
produits luilers (2° leclure), — M, Gabelie, rapporteur, 


(Supplément. Fin.) 
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A ize heurre 
A1 le | IENN 4 nt ure de € provi 
de} Nsrs ques ervices CVS |! ul t s 
d ma: ! vert, 16 M. le rapporteur général. 
Audilu | M. Pflin ministre di fn s et des affaires 
( Wii M. ! ministre des affuires étrangèt 
td \ | | à once que tiendra la comm'ssion 
du rage uni : des | constitutionnel'e<, du règlement et 
des pti pon e jeud: 31 Mars dus, à dix heures (local de la com- 
hi 
\ Muse M Mazuwez aur la prop] le loi fr TIME 
nd r | ‘ ' le | Hé joue, tendant à modifier l'ar- 
ta | plembre 1938 realive à l'écection de onseil 
lers du 
Annulalions de convocations de commissions. 
La réunion de la commission de l'intérieur, prévue pour le Jeudi 
1 murs 1955, à neuf heures quarante-c nq, est annulée 
La d inission de wordination pour les affaires 
d'imi | pour le vendredi fer avril 1%w à dix heures, 
et a! 
Reunons de Commissions du jeudi 31 mars 1955, 
Comm in de l'agr'cu'ture L neuf heures trente, — Lo'al ne 2%, 
Lori r! e la défense ma aie, à ze heures, — Local no 9214 
Con ou des hnanres, à quinzæ heures trente, — Local de la 
Connmi 
Commission des pensions, à dix heures Local ne 356. 
Conmnissron du sufl'age universel, des lois constitntionneïles, du 
roglien et dés pétitions, à dix heures, — Local ne 249, 
Corn mn d territoires d'outre-mer, à dix heures, — Local 
L' i 
ouscomimiseion chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente hemp.or de crédits atflectés à La défense nationale, à 
uv! heures duarabt EL | Local de la cormmmission des finances. 
Sous cotnadission d'étude de la paraliscalilé, à dix heures trente. — 
] Je (a DMTTIE n «dk finanres 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 31 mars 1966, 


A neul heures trente. SÉIANCE PUBLIQUE 
1. S de la discussion du projet de loi, adoplé par l'Assem- 


bic: vationule, relatif au 


! 


dcpetise du lhinisitore des 
». (Nes 12 et IR, année 1955, — M. Cha- 


palain, rapporteur de la conunission des fluances.) 


FAT re pour luxe he 1% 


2. Dis-weson, en de 
adoyplée par }'Assembice 
République, adopliée avec 


dans sa deuxième lecture, 


industrieis et artisans sin 
(Nos 05, Gil, 6:12, année 1 
Marigné, rapporieur de la 
dommages de guerre.) 

3. — Discussion, en de 


adoplée par l'A--emblée 
République, adoptée avec 
dans sa deuxiéme lecture, 
gérés par les offies pub 
modéré, (Nes 406, 596, 7 


et des domunages de gu 

4. Discussion du proje 
rlalif au développement d 
tère de l'intérieur pour l' 
— M. Jacques Masieau, nr 
et ne 
histration générale, de 
M. N.…., rapporteur.) 

S. — Disvuss on, en dk 
par l'Assemblée nationale, 
adopté avec modficatio 
deuxième lecture, relrtif 
du Togo sous tutelte franc: 
205%: 191 et M, anme 49 
sion de la France d'autre 
la commission du suffrage 


règ,cment et des pétitions, 





32, année 1%; 171 et 20, année 195 
— M. bDenvers, rapporteur de la commission de la reconstruction 


innée 1% Avis de la commi-eion de l'intérieur (adumi- 
artementale et communale, Algérie. - 


ruxièene lecture, du projet de loi, adopté 


Dr, — M. Razae, rap} ortr ur de la commis- 





développement des crédits aflecités aux 
anciens combattants et victimes de la 


uxièmme lecture, de la proposition de loi, 
hationale, modifiée par le Conseil de la 
modifications par l'Assemblée nationale 
teudant à indemniser les commerçants, 
trés de la perte de lenr droit au bail. 
Yi: 170 et 201, année 1955. — M. Jozeau 
commission de la reconstruction et des 


uxième lecture, de la proposition de loi, 
nationale, modifiée par le Conseil de la 
modifications par l'Assemblée nationale, 
relative au régune des loyers des locaux 
lies el les sociétés d'habitations à lover 


rre.) 

t de loi, adop'é par l'Assemblée nationale, 
es crédits affectés aux dépenses du minis 
xercire 1935. (Nos 14 et 10, année 1%ÿ. 
ipporteur de la commission des finances ; 


modifié ? ir le Conseil de ka République, 
is par l'Assemblée nationale dans sa 
aux institutions terri! oriales et rég'onales 
1ise, (Nes 598, 675, 697, 726, 728, TH. année 


mer; et ne , année 1955, — Avis de 
universel, dun conbrôle constitutionnel, du 
_— M. N.…., rapporteur.) 





Documents mis en distr,bution le jeudi 31 mars 1965. 


Ne 186. Rapport d'enquête de M. Rolinat sur la situation militaire 
en Algérie. 

No 194. — Proposition de lui de M. Longuet relative à la réorgani- 
satiun municipale à Madagascar. 

No 26, — Rapport de M. Razac sur le projet de loi, adopté en 
deuxième lecture par l'Assemblée nalienale, relatif aux insti- 
lutions territoriales et régionales du Togo. 


No MM. — Projet de loi, adopté par FAssembiée nationale, tendant 
à accorder au Gouvernement des pouvoirs spéciaux. 
No 210, — Rapport de M. Jacques Maslean sur le projet de lof 


relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
minisière de l'intérieur. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi M) mars 1%5. 


Présents MM. Alric, Augarde, llenri Barré, Julien Brunhes. C'ere, 
de Maupeou, de Montullé, Mostefai El Hadi, général Petit, Rotinat. 





Commission des finances. 
ire séance du mercredi 3) mars 1%. 

Présents. — MM. Alric, Armengaud, Pierre Boudet, Courrière, Fl& 
chet, teorges Laffargue, Jean Maroger, Georges Marrane, Jacqnes 
Mastean, Pelenc, Rogier, Alex Roubert, Sclafer. 

Ercusés. — MM. Coudé du Foresto, Jacques Debû-Bridel, Pauly. 


2e séance du mercredi 30 mars 1965. 

Présents. — MM. Armengand, Pierre Boudet, Bousch, Clavier, Cour. 
rire, Jacques DelMi-Bride!, Fiéchet, Jacques Masteau, Alex Roubert, 
sclafer. 

Suppléant, — M. Brousse, 

Assistat, en outre, à la séance. — M. Chochoy (au titre de la 
Conmm:sion de la reconstruction), 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algerie). 





Séance du mercredi 90 mars 1%5. 


Présents. — MM. Raymond Bonnelous, Bazzi, Champeix, Deutsenhe 
ruann, Meme Marvelle Devaud, MM. Enjaibert, Florisson, Jacques 
Gadoin, Robert Gravier, Waïldeck L'Iluillier, Léon Muscatelli, Pie, 
Restat, Schwurtz. 


Ercuses. — MM. André Cornu, Delrieu, Franck-Chante, Lodéon, 
Monipied, Soldani, Verdeille, Zussy. 
Suppléants. — MM. Paul Chevalier, Etienne Gay, Léo Hamon, 


Pinton, Ré\cillaud. 





Commission de la marine et des pêches. 


Séance du mercredi 5 mars 1955. 
Présents. — MM. Claireaux, Denvers, Yves Esltève, Elienne Gay, 
Jézoquel, Le Dbigabel, Romaui, Vourc'h, Joseph Yvon. 
Erxcusés. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Castellani, Lachèvre, Razas, 
Suppléant. — M. Masson. 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du réglement et des pétitions. 


{re séance du mercredi 5 mars 1955. 

Présents. — MM. Bozi, Champeix, Colonna, Michel Debré, Paul- 
Emile Desomps, Gatuing, Marc hace , Monichon, de Montalembert, 
Zee. 

Exrcusés. — MM. Assaillit, de Chevigny, André Cornu, Mme Cré- 
mieux, MM. Franck4hante, Louis Gros, Josse. 

Suppléant. — M. Razac. 





2 séance du mercredi 30 mars 145. 


Présents. — MM. Marcilhacy, de Montalembert. 
Ercusés — MM, Assaillit, Bozzi, Champeix, André Cornu, Mme Crés 
rmieux, MM. Michel Letré! Franck-Chante, Louis Gros, dosse, Moni- 


chon, Riviérez. Zéle. 
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Commission du travail et de la sécurité socia!e. 


Séunce du mercredi 20 mars 1%5 


Présents. — M. Dassaud, Mme Marcelle Devaud, MM. Hippolyte 
Masson, Menu, Fr:nçois Ruin, Maurice Walker, 


Ercusés. = MM. Abel-Durand, Baratgin, Minvielle, Ternynck, 
Tharradin, 





Commission interparlementaire chargée d'étudier la simplification 
ces formalités de frontières pour les voyageurs, leurs bagages 
et lours véhicules automobiles. 

(Créée par la loj n° 51-1219 du G décembre 1951.) 


Séance du mercredi %) mars 1%. 


Présents — MM. Bén ird, Bouquerel, Dorey, Fousson, Ilugues 
(André), Pinton. 


Evcusé. — M. Nigay. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le jeudi 31 mars 1955, à 
dix heures quinze (local de la commission) : 


Audition de M. le président du conseil et de M, le ministre des 
finances sur le projet de loi (ne 209, année 1955) tendant à accorder 
au Gouvernement des pouvoirs spéciaux en matière économique, 
suciale et fiscale, — Rapporteur: M. le rapporteur général. 


La commission des moyens de commun'cation, des transports et 
du tourisme se réunira le jeudi 31 mars 1%5, à dx heures trente 
(local ne 202): 

IL — Examen du rapport de M. Bouquerel sur le projet de loi 
(ne 130, année 1955), adopté avec modifications pae l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, relatif à la signalisation routière. 


M. — Désignation d'un rapporteur pour le projet de lol (no 163, 
année 1955) sur la responsabilité du transporteur au cas de transport 
aérien. 


——— ——— 


La commission de coordination pour l'examen des problèmes inté- 
ressant les affaires d'Indochine se réunira le vendredi fer aveil 1%, 
à quinze heures (local ne 201): 


I — Audition de M Jean Berthoin, ministre de l'éducation nat:o- 
nale, sur sun récent voyage en Indochine, 


IL — Questions diverses, 





Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits affectés à la délense nationale se 
réunira le jeudi 31 mars 1955, à quatorze heures quarante-cinq (local 
de la commission des finances) : 


Andition de M. A. Fould sur les mesures financières prises à 
l'égard de la société Bréguet, 





Réunions de commissions du jeudi 31 mars 1955, 


Commission de comptabilité, à neuf heures trente. — Local n° 2%. 


Commission des finances, à dix heures quinze. — Local de la 
cœunmission. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
à dix heures. — Local ne 213, 


Sous-commission des crédits de défense nationale, À quatorze 
heures quarante-cinq. — Lo’al de la commission des finances, 


Commission des movens de communication, des transports et du 
tourisme, à dix heures trente, — Local ne 202, 


— + © &— 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 31 mars 1955. 


A quinze heures trente, SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nalionale, sur le projet de 
loi reiatif à diverses dispositions d'ordre financier, (Nos {02 et 10, 
année 19%. — M. Antonini, rapporleur, — Avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches ct des forêts, — 
M. Jean Guiler, rapporeur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nalionaie, sur le projet de loi tendant à autori- 
ser le Président de la République à raläler la convention phyto- 
sanilaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres je 
29 juillet 1%4 entre la France, la Belgique, le Portugal, Ja fédération 
de Rhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud, (Nes 25 et 96, 
année 19595, — M, Oudard, rapporteur, — Avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, — 
M. Le Brun Kéris, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du groups 
paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouvernement à proé- 
der à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion des publi- 
cations imprimées dans l'Union française, au moins en faveur des 
publications souscrites par abonnement ou vendues par des déposi- 
taires à compte ferme, (Nos 32, année 1954, et 86, année 1%. — 
M. Marcel Léger, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
merabres du groupe des républicains indépendants et du groupe 
paysan d'union sociale, tendant À inviter le haut conseil de l'Union 
française à étudier un aménagement des tarifs avion pour la ditfu- 
sion dans les Etats associés des publications imprimées dans l’Union 
française, au moins en faveur des publications souserites par abon- 
nement ou vendues par des déposilaires à compte ferme, (Nes 353, 
ani<e 195%, et 87, année 1955, — M. Marcel Léger, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de MM. Cazelles, Le Brun Kéris, 
Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doumbia, Saidou Pjermakoye et Diallo 
invitant le Gouvernement à modifier l'arrêté du 5 février 1952 pris 
par M. le ministre de la France d'outre-mer instituant un stage de 
coopération et de mutualité agricoles dans la métropole, (Nos 9 et 58, 
année 195, — M. Cazelles, rapporteur.) 

6. — Discussion de la praposition de M. Begarra et des membres 
de la commission des affaires sociales, tendant à inviter le Gouver- 
nement de la République à compléter l'application du code du tra- 
vail dans les terriloires d'outre-mer et territoi:es sous tutelle en 
prenant dans les meilleurs délais les mesures récessaires, (Nos 39%, 
année 195, e! 9%, année 1955, — M. Begarra, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Begarra et 
des membres de la commission des affaires sociales, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant les articles 125, 
183, 167, 199, 193, 204 et :06 de Ja loi no 521322 du 15 décembre 
1952 instituant un code du travail dans les territoires et territoires 
associés relevant du ministère de la France d'outre-mer. (Nos 2394, 
année 1954, et 97, année 195. — M, Begarra, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de M. Laurin invilant le Gou- 
vernement à reconsidérer la siluation créée par les arrêtés fixant le 
Statut des services administratifs de l'Afrique équatoriale francaise 
pris en application de l'arrêté portant stalut principal des cadres 
supérieurs et loraux dans ce groupe de territuires, (Nos 2 et 93, 
année 1%5, — M, Habilt-Deloncle, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 31 mars 1955, 


Ne 102, — Proposition de M. Reyi tendant à Inviter le Gomwvernement 
à permettre à la marine marchande de jouer pleinement son 
rôle de liaison entre la métropole et la France d'outre-mer 
(renvoyée à la commission du pan, de l'équipement et des 
cominunicatiuns). 





Affaires financières. 


Séance du mercredi % mars 1955. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Bernier, Cazelles, Chiarasint, 
Delmas, Guyard, Lounda, Peretti, Pharm Khac Hy, Reverbori, Schlei- 
ter, Theelten, Suppléants: M. Antonini de M. Héline, M. Avinin de 
M. Bentchicou, M. Bernier de M. Ya Doumbia, M. Chiarasini da 
M. Léger, M Guyard de M. Hamroun, M. Phasm Khac Hy de M. Dour 
Huu Giam, M. Schleiter de M. Cornet. 

Assistait, en outre, à la séance: M. Jean Guiter, rapporteur 
de la commission de l'agriculture saisie pour avis. 
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Agriculture, élevage, Chasses, pêches et forêts, 


Séance du mercredi 0 mars 19355. 


Présents: MM. lozelles, Guiter ‘Jean', Lounda, Ngo Khai Minh, 
hace 


N i 1 [l Roclore, Tran Toien Vang, Viniger Sup 
gent M. villes de M Alduy, M. Jean Guiter de M. Lhuilier, 
M. Nouclure de M, Rogue, M. Viniger de M. Roufleaux-Duvpage 


F sruse MM deau Hertranud Audu, Le brun héris, Monnet, 





Plan, équipement et ocmmumications. 


Séance du mercredi %) mars 19,5 


Jacobson, Junillon, Marquet, 
tex de M. Charker, M. Fillon 
jJarobson de M. Iba 


Présents: MM. Castex, Fillon, Fleury 
Neusen Dus Thank, Suypp'éants: M. La 


de M. Lhuliler, M. Feury de M. Repiquet, M 

Zen, M. Junillon de M. Akluy, M, Marquet de M. Roy, M. Nguyen 

Duvy Thonh de M. Nguven Var Tv, M. Reverbori de M. Hermier. 
Ercusés: MM. Charles, bède, Deroux, Duval, Gay, Guillabert, Rozué, 


Thu: Ouk, 





Relations extér'eures. 


Séance du mercredi 30 mars 155 


Dardeile, 


André), 
Nguyen Khai 


Bidet 
Maärquet, 


Berthaud (Pierre Louis), 


Présent MM 


Course, Guy, Haobib-Deionch Levy (Roger), 
Su, Oudard, Hosen'e 4, Schnedes, Vigm Suppl'ants M. Roger 


Levy de M. Ha Amadou, M. de Gouvon de M. Baudoun, M. scheiter 
de M. Céran Jérusaiemw, M. l'ardeile de M. Chastenet, M. Gore 
de M. Coguari. M. Vivrw le Mine Lefaucheux, M. Nguven Khac Su 
de M, Nguven Van Tv, M, Schne.der de M. Omer Sarraut. 


Frouseé: M. l'amiral Moullec 








AVIS ET COMMURICATIONS 





——— — 


Ministère de l'éducction nationale. 


Avis de concours pour le recriiement 
d'un protesseur technique adjoint à l'école hôteiière de Grencb:e. 


pour le recrutement d'un professeur technique adjoint 


Un concours 
hôluwiicre de Grenoble, le mani 


de « cuisine » 


3 juin 1955, 

Le candidats devront tre Francais, âgés de vingt-trois ans an 
moins et de treute-cinq ans où plus et juslilier, en outre, de einJ 
années de pratique prolessionneile dans Ja spécialité mise au 
Concours, 

Les inseriptions seront reçues, jusqu'au 25 mai, par le directeur 
du collège techuique Vauecanson, tue A. France, Grenobe, qui four 
nira, sur demande, tous remelgnements re atifs au règement du 
et à la constitution dun dossier d'inscription. 


eee 


s'ouvrira «x l'école 


concour! 





Ministère des finances et des aflaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits 
originaires et en prè-csance du Danemark. 


Les importateurs sont informés de l'existence de reliquats sur des 
contingvents de produits originaires et en provenance du Danemark, 
dis en répartition selon la procédure de l'examen simullané par 
Lavis du 2 octobre 195. 

Les contingrnis sont les suivants 
Poste ne 39 lus Machines à marquer les tissus. 

Poste me 4t, — Machines à remplir, fermer, étiqueler, capsuler les 
récipients, 

Les demandes de licences d'importation, élablies sur formules A. C., 
et accompagnées d'une facture pro Jorma en double exemplaie 
établie par l'exvortateur danois où son représentant qualifié, pour- 
ruut être déposées à l'offics des changes (3% sous-dirrction), 8, rue 
de la Tourdes Lames, à Paris (ee), dès le S avril #95; elles seront 
examinées au fur el à mesure de leur présentation. 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la ‘reizièine tranche de la loterie nationale 1933 
a eu leu à Epernay (Marne), le 30 mers 1%5, à vingt heures lrenic. 


Les billets dont le numéro se termine par: 


D ON... mscmsotrensssecssscs . 2.600 F. 
2 — nono nn oossssseseens es . 2.000 F. 
97 Me. ééconéndenenciirilinnsinse . 3.000 F. 
59 Un “séssotnantesoitasestaranses A 3.000 F. 
11 silice . 3.000 F. 
o1 ni" hadlisnt rentes . 3.000 F. 
o3 ed sinmisaiidhersiainesisensé . 3.000 F, 
22 PT PO PR RP RS . 4.000 Fr, 
93 pauses éases spots eunses . 5.090 F. 
52 2 sssrusevest Méméones ess ss, 7.000 F. 
144 RS A PR RE SERRE 19.000 F. 
975 TS ER … 10.000 F. 
417 De | soisenroisetss senstarqu e PA 12.000 F 
493 …t pistes ce Rite . 12.000 F. 
451 , postal he en . 15.000 PF. 
882 cils Drbvnss de 25.000 F. 
.21 sosie site . 30.090 F. 
23.740 lc iraniens . 30.090 F. 
2.293 nl pondistessies Ds sa . 30.000 F. 
9.537 D doruresitlio nn oi es .… 4.000 F. 
1.815 TER EEE ee a .… 40.009 F. 
0.603 un bastide . 40.000 F. 
7.419 AP RTE AR UE 1 CRUE . 69.060 F. 
6.521 = |'conspanesencchiagieanctss.e . 80.090 F. 
6.121 PP PR PERS . 150.000 F. 
Les billets portant le numéro: 
RS. et... cit rénnadà … 200.0°0 F 
82.747 Me. pitétat en lies den pe 200.000 F. 
56.147 = vs . 200.000 F. 
24.519 honte it Es desiel se 200.000 F 
61.952 Un. On. ere sue ° 200.600 F. 
24.439 +, «sitio dis ° 200.000 F. 
98.904 ù pdssésssssésennesss 1066058 . 200 000 r. 
46.563 TITLE ET CT LUS . 200.000 F. 
75.213 de  _jhfiossmepéraltanép esse: . 200.000 Fr. 
65.653 un  ésstesinnS tentés ère . 200.900 F, 
51.360 RE LT . 259.000 + 
56.515 ——  consonsonesesés essor esse . 259.090 F, 
99.251 nn sntipaéesssedie et écas eds . 400.000 F. 
93.705 + |gnosnsnasqeahresséistesséass 400.090 F. 
21.109 —  possotocéine cosssescsssee .. 600.000 F. 
93.911 mn. éisocsepestian ons ... 1.000.009 F. 
07.092 nn  ssrtenséteserisseoe cs. 1.000.090 F. 
43.755 Shi és sinis esse ..… 1.000.000 F. 
04.919 — seossorse Sr devr css asssns 1.000.000 F. 
69.695 nn  socsitbsariossesés css... 1.000.009 F. 
16.101 —, sonne ssssassssncee sen 1.000.000 F. 
22.683 — 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro. 


28.945 gagne 19.000.060 F dans le groupe 
et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes, 


97.023 gagne 25.060.000 F dans le groupe  S& 
et 2.500.009 F dans les quatre auires groupes. 


Le prochain tirage aura lieu lc 6 avril 1955, à Paris (salle Pleyel). 
—+ 6 © 
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Ministère de l'agricuiture. 





Avis de concours pour ie recrutement de persannel enseignant 
a l'institut nañonal agronomique. 





Le concours sur litres el sur épreuves annoncé au Journal ofJiciel 
dan ul ! — 1050 (p. 212). Pres recrutement d'un assistant de la 
chaire d'agricullure compar à l'insuütut national agronomique, s'ou- 
vrira le mardi 21 mai 195 au sièce dudit établissement. 

Un concours sur litres et sur épreures pour recruicment d'un 
saut di microbiologie à l'institut ‘ronomique s'ouvrira le 


national! a: 
iardi 28 juin 19% au siège Cudit établissement, 
fous renseignements core 


assis- 


rlialii ‘ront organisés 


ces Col ours, qui S$S 


dans les conditions provues pir l'arrcté du 12 août 1954 seront four- 
nis sur demande adres-<e soit au mini: tère de l'agricu'ture service 
de l'enseisnement, {1 bureau), 38, rue de Varenne, où les candi- 
datures seront reçues jusqu'au dixième jour inclus précédant les 
dates d'ouverture des concours en cause, soil an sière de l'institut 


national agronomique, 16, rue C'aude-Rernard, Paris (5°). 





Avis aux exportateurs de nrcäuits d'exploitation forestière et de scierie 
à destinaiion de la Betzique et tu Luxembourg. 


(Cloiure d'un conlingenl!.) 
— 

En application des di-posilions de Farticie 4 de l'avis aux expor- 
{ateurs publié par le Journal officiel du 34 novembre Ko (p. 111%, 
les exportateurs sont informés qu: le contingent de 7.000 metres 
cubes de grumes de goupner vert à desiination de la Belgique 
et du Luvembourg par l'avis aux caportaleurs du 18 décembre 1%54 
est Couise el c405, 

Mais il leur est rappeié qu'un avis du 4 décembre 1% a ouvert, 
à destination de tous les pays appartenant à llnion européenne 
des payements, un comtincent de grumes de peuplier qui peut leur 


permettre de poursuivre leurs opérations 





Avis relatif au concours rour le recrutement à titre civil d'agents 
techniques des eaux et forèts dans la meiropole et les quaire dépar- 
tements d'outre-mer. 


l ermes d'un arrèôté inlerministére!l en date du 22 rars D, 
Aux term d'un arrèk nist nn da lu 22 ruars 1# 

publié au Journal ojficret du 26 mars 145, pate 015, ui concours 
est ouvert en (95% pour le récrultement à titre civil de deux rent 


quatre-vingi-iix agenis te ‘hniques des eaux el forêts dans la sétru- 
poie el les quatre départements d'outre-rner, 

Les modalités de ce concours sont nxées par l'arrèlé m nistériel 
du 3 décembre F1 (Jonwrnal officiel du 8 janvier 1552, page 541). 

Les épreuves écriles auront jieu le mardi 9 août 1955 dans un 
certain nombre de cenires régionaux qui seronl désignés ultérieure- 
ment. 

Pour prendre part au concours, les candidats devront: 

a) Ftre de rnationaïté française où naluralisés Franeais 
pus de eingq ans, saui les derogañons pdvues par la € 
sainistérielle (fonction p'iblique) no 1:56 dun 29 août 149 
à l'accès des naturaiisés aux empiois publics; 

b) Etre 4zés de pius de dix-sept ans et de mu 
der janvier 1955. 

La limite d'âge supérieure ainsi définie peut être prorogée d'un 
an par enfant à charge au {% janvier 1955 (code de la famille) et, 
dans ja limile de cinq ans eu maximum, d'un temps égal à celui 
effectivement passé sous les drareaux en verln des lois sur le ser- 
vicæ militaire obligaloire de convocations spéciales, du décret de 
mobilisation généraie ou d'engagements contraciés dans l'armée 
d'armmistice (loi du 4 juin 1959). 

Les limites d'âge ainsi définies ne sont susceptibles d'aucune autre 
prorogation : 

c) Etre aptes à effectuer un service aclif et pénible, indemnes de 
loute affechion cancéreuse où nerveuse où délinitivement gueris, 
indemnes de toute affection tuberculeuse où définitivement guéris. 

Les conditions d'aptitude physique seront constatées par des cer- 
tificats médicaux émanant, pour les deux premières, d'un pratisien 
de médecine générale, pour la troisième, d'un médecin phtisiologue. 

Les candidats pourront à cet effet s'adresser aux médecins de 
leur choix ce! les frais ré<ullant de ces visites médicales resteront 
à leur charge; 

d\ Etre de bonne canduite et de bonne moralité; 

e) Ne pas avoir été exclus du stage probaloire ou éliminés défi- 
hilivement à l'examen de fin de stage à l'emploi d'agent lechnique 
des eaux el forèls. 

Las dossiers de candidature devront comprendre : 

1e Une demande de participation au concours rédigée sur papier 
timbré et indiquant d'une façon précise le domicile du candidat 
{celte demarde devra tire approuvée par les parents ou le tuteur 
pour les candidats mineurs) ; 

2 In certificat de nationalité francaise ; 

3e Une fiche individuelle d'état civil; 

4 Les certificats médicaux précisés ci-dessus et délivrés depuis 
moins de trois mois, 


le puis 
ruulaire 
réaiive 


ins de trente ans au 





5e Une attestation établissant que le candidal n'a pas été exelu 
du stage probatoire ou éliminé définitivement à lexemen de fin 
de stage anquel sont staltutiirement soumis les agents techniques 
avant ou après leur nomination. 
âgés de plus de trente ans au 1* janvier 195 et 
prorcgalion de ia limite d'âge dans 
devront joindre à ces différentes 


Les candidats 
susceptibles de bénépcier d'une 
les conditions rapprides ci-dessus, 
pièces 

ie Un 

2 Le 


services militaires ; 


cavil, 


gnaléiique et des 
famiiale à élal 
Le dossier ainsi constitué sera adressé au 
et forèts dont relève le département dans lequel est 
candidat et avant le 9 juin 1%5. Tout dossier posté après celte 
sera irrecevable, le cachet de la po-te faisant foi. I en 
incime de tout dossier incomplet au 9 juin 1955, 

Les candidats seront avisés de leur adinission au 
centre régional anquel ils seront raltachés par les 
valeur aupres duquel ils auront déposé leur dossier de 
Il est rappelé que les candidats agréés à 
que à la suite du concours de recrutement à 
Cire pDommnés à cel etnmploi 


état 

Hole 
conservateur des eaux 
domiceudié Île 
date 
sera de 


concours et du 
soitis du conser- 
candidature, 


techni- 
pourront 


l'emploi d'agent 


utre Ccivi me 


1” Que lorsqu'ils auront atteint l'âge de vingt et un ans et après 
avoir salisfan à leurs obligalions usilaires légales, En outre, les 
candidats ag appartenant au coulingent libérable en octobre 
19,2 où aux coplingents Suivants devront avoir ovcompli six tuois 
“u moins de service aclif en sus de leurs obligations militaires 


légales (loi ne 32-856 du 18 au Journal officiel 
du 19 juillet 1952 
2e Qu'après avoir subi, par 


juiilet 19,2 publiée 


devant des mé ssermentés 


lecins à 


(dont les honaraires eront à la charge de l'adiminisiralion) Îles 
examens presti par l'article 10 du décret no 471% du 5 aont 
1%47 (Journal off iael qu 7 août 1947). ls ne pourront, à celte 
occasion, st provalotr en aucune façon du résultat des examens 
subis lors de la conslilution de leur dossier de candidature (para- 


ci-dessus) el qui n'ont pour objel que de déterminer s'ils 


à faire acte de candidature au concours. 

I! est enfin précisé qu'aucun sursis de nomination ne sera accordé, 
à l'ex: eplion de ceux perimellant aux candidats agréés et venant 
en lour de nomination de terminer leur service militaire légal 
comple fenu, éventuellement, de la période supplémentaire de six 
Mois exigée de certains d'entre eux comme il est indiqué ci-dessus, 


+ e- 


graphe 
sont aptes 








Minisière de la santé publique et de :a pcpulation. 





Avis de concows pour le recrutement de doux rédacteurs 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-les-Amiens (Somme). 





uent de deux rédacteurs 
juin 1%% à lhogulal psychiatrique de Dury-lès- 


Un com 
aura lieu 
Armnæens. 

Peuvent faire acte de : 


ir su épreuv »s potir le recrule: 
6 el à 


andiJalure les personnes de nationalité fran- 
Cais, Ulraires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée de terre, de mer 
où de l'air, du cerlüficit de capacité en droit ou d'un diplôme équi- 
va'ent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes, mais 
Complant au moins (rois ans de services efflechfs en qualité de secré- 
taire d'administration hospitalière où de commis dans un établisse- 
ment publie d'hospilalisation, de soins ou de cure 

Les candidats devront avoir eu vingt el un ans au moins et trente 
êls au jus au Ler jauvier 1%, Toute hnmie d'âge sera 
rceulée d'un temps égal à la durée des services antéri civils 
et militaires ouvrant des ' je | 


ç SA1is prejua ce ot l'appli- 
. Lu ‘ lot dt 
Calion des 29 juillet 1%, 


is, certe 


Inoils à la ret 
hsposilions de Lartir'e 162 


avant le 6 mai 15, 


Les dossiers de candidature devront parvenir, 
à la 4)! ‘feclture de ja somme ( division, 2 buarrau), à Amiens, Jui 
fournira, Sur demande, tous renseignements utiles aux postu'ants, 
et notamment la liste des pièces à produire et le programme d« laillé 


2 
du concours, 





Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire de direction 
au centre psychoihérapique de la Charente. 


IL est ouvert nn concours le rec 
farre de direction ou centre 
{al psichiatrique de k euty- 


sur titres pour rutement d'un secré. 
psychothérapiq me de la Charente hôr, i 
ia-Louronne),. 


Peuvent faire acte de candidature : 
Les secrélaires de direction des hôpitaux psy hiatriques pubiies; 
Les chefs de bureau des établissements hospitaliers publics 
Les rédacieurs principaux et rédacteurs de ces étabiissements comp- 
lant au moins six ons de fonctions. 


Les candidals doivent faire parvenir leur dossier sous pli recom- 
Mmandé, dans le délai d'un mois à compiler de la publication dun 
dd avis, à la préfecture de la Charente (2 division, {* burvau), 

Angouléme. 





+6. 
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1 Evaluation des recettes de la dixième semaine du 5 au 11 mars 1955. (En milliers de francs.) 
c- — — — 
DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
1955 1954 ; 
NATURE DU TRAFIC 1955 1964 
Receties évaluées fieceites comptables Eu valeur absolue Pourrentage Ea valeur abeolue Pourcentage 
? 4 dl 
VOYALCUrS ssscosssosssosssosssssssssesene e 1.659.020 1.508.529 co. 481 2,8 » » 
Bagages socsocosooccoossssssesessseessecese 22,870 25.770 . » 2.900 11,3 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 914.270 122.196 » , 7.926 2,5 
Marchandises (délail et Wagons).....s.sss 5.299.380 5.167.404 125.979 2,4 » ” 
Total des reteties de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 7.289.540 7.113.906 175.69 2,5 » » 
Il. — Evaluation des recettes au 11 mars 1955. 
— —————— — — 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVELA DE 
comptables évaluees des rexelles comptables 
du er vie t - 6 e Y d or 
RATURE DU TRAFIC nés ac) ic be oçue babe coccé bus ous _ = 
M janvier 11 mars 11 mars 11 murs En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
15 as. 1955. 1954. sbcolue ceula.re absolue centage. 
‘ : 3 à ù 6 7 9 
VOYAgeUrS ssocoossssoosonssssssosessssseese 7.495.306 0.104.270 16.439.576 15.953.M9 485.627 3,0 » 
Bagages ssssoosmosmosssssensosssssesssssses 110,122 129,240 239.372 2:35. #02 2.570 1,5 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 &£.. 1.118.215 1.725.580 2.843.795 2.84 .746 29.019 1,3 , 
Marchandises (détail et Wwagons)......... 22.476.911 20.517.070 52,904 .281 10,004. 267 2.089.014 1 s 
Total des recelles de la Société nationale . 
des chemins de fer français....... 31.099.864 41.176.160 72.516.024 69.808.764 2.617.260 3,7 » 


























————————@ 





Imprimerie, 3, quai Voltaire, 


_ 
e\ 
L 


Paris }. 


— Le Préjet, Directeur des Journaux officiels : JEAN-Pauz MARTIN. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 





















































Derniers Cours limites Cours extrèmes Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours ratic volés à li pare tiqué otés 
cotés Pays Devise l'arité. pratiqués colés à la Bourse pare Paye. Devise Parité pra p © à la Bourse 
en par la Fanque du pen par la Banque da 
Tourse de France. 10 mars 1053. Bourse de France. 30 mars 1058. 
240 06 | États-Unis :-... tAUSA! 16.04 + oc DU DID 0.0 6 6720 .. | Suède ......... 100 ce. | 6765 625 |! 6715 .. 6816 50 |! 6720 4 6720 .. 
346 10 | Canada ........ SO, Loco Docs . co! 28, 0 00 TO 50 | Euisse ......... | 10016. | SOUS | 7044... ROU4 .. | 7000 .. 7050 50 
103 70 | Côte Fse Somalis | 100 F Djob DOS OT so où ovose o0 À ose ce see oe 1356 25 | Autriche ,,.... 100 sch. 146 15 1330 05 1 25 | 1306 25 .... 
RES 30 | Allemagne occid. | 100 D Mk] RING 33 | 8271... RI06 .. | RENG .. B2XN 1001 55 | Égypte .......,} 1 iv. ég. |} 1005 04 007 .. 1045 .. | 100225 1002 .. 
OUR 45 | Belgique ....... 100 Fb nb . 60475 705755 | GUS AS 608 35 M6 43 |ltalie ..........] 100 lire. 6 008 5559 564 BG ..... 
bois Danemark ..... tou « d D067 22 |DO202% DO 25 | 504200 5041 50 2706 .. | Mexique .......} #00pes. | 2900 .. SUD... MD... oc oc ce 
91185 | üdeHretagne .. { Liv, et 0x0 . 9726 71% 071k5 907: 0 1208 23 | Portugal ...... 100 enc. 1217 39 1208 25 122650! 1282 .....… 
82 50 | Norvège .......1 1006 n 4000 . 18067 50 4007 .. | 4885 FO 44 . 4807 M0 | Tchécoslovaquie | #00kes. |} 486111 | 482450 4807 BD | 4807 50 .... . 
DIR .. | PoyeBas ...... 100 #1 021052 014100 9270 S0 | 0181 TO 9180 50 11753 | Yougoslavie 100 dia 116 606 | 41570 11760! ...... oo... .« 
EE  —— — = À 
DO D. Résonsinddi assis: DPF GC PF, Ascooscsee “ss... 200 États awociés du Cambodge, du Laos et 
DE ER Msdosooscocscesecdisesietees de PC PF. Missocsscocsseuces 550 du Viei-Nam.......sssossossssse suussses 100 piaslres.......sssssssssssss 1000 





| Loure de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.0100, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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TIRAGES FINANCIERS 





DOCES DU BOURBONNAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ©Ù MIILIONS DE FHRA°CS 
6, RUE MARÉCHAL-LYAUTrEY, «A VICHY 
R. C.: Cusset 74. 


L 


MM. les porteurs d'obligaliones de 2000 F 3% 1/4 00 196 sont 
jnforunés que la socKlé, usant de la faculté qu'elle s'élan réservés 
sors de l'émission, à procédé, par voie de rachat en Bourse, au 
neuvième amorlissement prévu an 13 avril 145 

Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachat. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 
47 mmai 196.) 








SOCIETE IMMOBILIERE du COQ HARDI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.220.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE DE LA LoUyièmRE, LILLE 
R. C.: Lille #4:117. 





Emission 19% 5,0 0,0, 


Liste des obligations sorties au tirage du 2 mars 1955, remhoursabies 
À du 17 mai 1955 à la banque J. Joire, 1, rue Nationate, à 
inc. 


G 10 17 26 6311.217 1.260 1.277 1,25 1.%% 

ts 117 15S 13 159311.29 1.317 1.32% 1.52% 1.21 
208 Mo 2, 22 2511.34 1.86 4.515 1.46 1.5% 
24 sm 505 513 611.523 152% 1.54 414572 135 
4% 13 of HN, Un | 1.616 1.627 1.657 1.64 1.6% 
627 707 7 7%) 816) 1.728 1.743 1.707 41.829 1.4 
&0 Si 6? SOB SS4)1.N14 1.851 1.879 1.50 1.12% 


44 906 1.02% 1.089 41.147 | 1.969 
4.12% 1.137 1.175 1.181 1.1% 





Emission 194 5.:0 0 0. 


Liste des obligations sorties au tirage du 2? mars 1255, romboursables 
à partir du 1% avril 1955 à La batwque 4. Joire, 401, iue Natiouate, à 


Lille. 
17 15 6 79 11411.009 1.677 1.702 4.73% 1.71% 
459 227 213 245 2941.84 1.21  4NH LH 4.017 
523 doi o7! 598 4001.08 1.957 1.03 2.025 93.044 
LEO 159 47: 48 #91)2.091 21103 2.119 21% 2410 
KCLA 514 520 50) 51812.148 2.178 2.155 2,489 9.19 
691 714 715 716 7112.29 2.65 2.26 2,97 9.314 
75 7 13 846 6021250 25349 92.281 2.286 9,3% 
61 97 973 996 1.00812.124 2.825 2.441 2462 9.17 
1.064 1.089 41.001 1.122 115M)2.527 9546 950 9640 2.601 
4.244 1.256 1.281 1.33% 1.1#0/2.719 2.727 2.722 2860 2:05 
1.422 1.425 1.494 1.428 1.414/12.926 2.947 2.973 2.976 
#.482 1.521 1.606 1.610 1.61 





Emprunt 199 5.50 0 0. 
Liste des obligations non remboursées au 2 mars 1958. 
3 29 HO 108 409 627 639 Gis 704 M 


113 114 125 1:5 136 54 084 1.022 41.02%) ;,.1# 
1:9 12 153 177 3H )1.207 1.21 1.28 1.416 1.417 


61 979 576 583 6011.46 1.499 1.5:2 1.915 
606 615 619 621 6) 





Liste des obligations amorlios non rembhoursées au 2 mars 1955. 


5 00 W 13 49,1.500 1.53 1.616 1.619 1.768 
CL no 54 EP Mu11.784 1.718 1.807 1.44 1.912 
219 261 2,2 200 5112001 2O0W 2.06% 2 064 0h) 
RE 37 66 [II Ut9 2.108 2.121 2.106 2.19% 2.212 
751 738 719 25 912.215 2.221 2.213 2.19 2.511 
927 1.015 1.04 1.05 1.004 ! 2.53 D, 2.401 2, ,#:0 2.566 


1.177 1.186 1.28S 41.451 1.541! 











EMPRUNT VILLE DE TOULON G 00 199 


mn 


Tirage du 15 mars 1955, 


Numéro sorti à ce tirage. 
671 
Les 575 obligations portant les numéros 674 à 887, 1.430 à 4677 
el 2.190 à 2.29, ainorti--abics en 1%, scront remboutsces au pair 
à partir du f® juin fs. 


Liste des numéros d'obligations sorties aux précédents tirages 
et nun réembhoursoes à Ca jour. 





Tirage du 15 mars 1951 | à 9% Qu à 6 082 et 983 
14653 7.664 | 087 à 00 — 1.007 et 1.008 — 
A + ssnne [1.00 à 5.007 — 1.10} à 1.111 
Tirage du 16 mers 563. [— 1125 à 1.127 — 1.120 à 1.18 
1.718 à 1.722 — 1,720 À 1.7 0 4.47 — 1.129 À 1.152 — 1.148 
1.7 à 1.56 — 14.546 et 1.77 a 1.152 — 1.165 À 1.170 — 1.177 À 
1.713 a 1.719 a, net 1.79 4 tet Lou à 1 tui - 11 À 
— 1NIT — 1.57 à 1.807 — 1.9, MY — 14 À 19% — 129 

à 1.952 — 1.969 et 1.970 — 2,004 à ses - 1 ge er 
DR — 9.049 et 2.044 — 2.019 el 1 259 — 1204 et 1 2h — 
à 2.051 3 080 à 2.04 — 2,185 à 1.254 à 1.259 — 1.969 À 1.269 — 
2.188 1.509 1.26 — 1.297 et 1.29 
| _ 1.61 — 1,266 à 1.570 1x) 
Tirage du 15 mars Vi. à 1.208 — 0 40S À 1.406 = 1.409 à 

029 à 952 — 910 el Yi — 915! 1.418 — 1,428 et 1529 
r4 1 dt (it 1 nl n, 





USINE DES RESSORT3 DU) NORD 
SOUL TÉ ANONYME AU CAPITAL DR CAM) MIIIHENS DE FRA 
SLGE SOCIAL: 16, RUE ANtTONIX-Ravaarp, à LEVALLOIS PERRET 


Registre du commerce: Seine ne 254116 B, 


Obligations de 5.000 F G 1.2 0/0 1919. 


— — 


Sixième amortissenient du 15 mai 19:25. 


Usant de la faculté qu'elle c'est réerrvée Vlors de l'émission, !4 
Société à procédé par rachats en bourse à son amortis erment du 
15 voai 145 

En eonséquence, il ne sera pars effeciné de tirage au sort. 

Les préc‘dents amortiscements avant éif réalisé par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de litres amortis antéricurement reslunt à 
reimbour-er, 








_— — 
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Sociéié des Eaux Minéra'es et des Etablissements Thermaux de Châtel-Guyon 


Liste des obligations sortiés aux tirages d'amortissement antérieurs 
à 1955 et restant à rembourser au 31 décembre 1954, 


OBLIGATIONS 4 0 0 (TITRES BLEUS) 




































































NiMrnos | (RAILS | NtMÉHOS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉFS 
d | d sure + | de | d'un de - d'ameortis- 
ohlications. | ement otlicastione | sement obligations | œimenut 
ee — 
| 
| 10 | 1.1? 191 D Cid 1957 
Î fu | ‘; ii 002 6 
j'u 1, 2x Vert; tot jun) 
i lo 1.11% 127 145} 1142 
11“ tri 1.150 147 ."") 153 
123 eur | ft, 11 70 pre 
4%; | | 1.218 RON «13 ur 
' 1 | 1.0 Or ny 19417 
vu lis | RU to47 1») tu 
tu | AL 19% HAL 1 
1.1 tu | 2.» 194 24 V7 
CRT [RUE] >,20 1057 3.29 tu7 
{ 1 EN à LE #) [REA 
h 1.5 LACTI CA | 110 LU (OP 
Us tu ! 0 HUE [HR 
1.012 117 2. RIT [ALL 1947 
OBLIGATIONS 5 0 0, 1 SERIE (TITRES VERTS) 
L | | un cu = és are a) Li - PES 
NIMFROS |  ANNFES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES 
dre l'umertia des | d'amerlis- de | d'aumert;s- 
oh! bone nent | « lieaitions eumet oblisalione. | ciment 
= 1 Î — 
» tt 1 1 13 19,1 
11 tif ' 1%..1 t) f,:1 
1": 11 170 141 »7 jo! 
1,9 jf 11 l'it t) 11 
) ! i 0) ! ! 1) put 
| 1 | BUS x / t,1 
À. 1 $ Li 11 
v Le , [RUE «rs 11 
210 js +) lis us tt 
à 4) lu 11 610 11 
1 tal it toi7 Gil tu 
13 tu, 1 ht} LR UN 151 
ds fut 4: 16 111 11 
OBLIGATIONS 5 0 0, 2: SERIE (TITRES MAUVES) 
_ - - — —_——_—_———— 
NUMSHuS ANXÉFS NUMEROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 
de | d «mortis des d'ameortis- des d'ameorlis- 
Obligations | sement oblie :tiona “ment. obligations | sement 
— Î _ —— | L4 
117 1051 1.15 1,3 2,9 1950 
1.1n | RUN | 1.47 tu: RL LA | RU: 
[HU RUN 1 .4K4 1% 2.72 RAS: 
1°#) 157 RC L LEO > M tt 
My fui 1.600 Lt 2.t") lt 
1 RAT 1.741 jun 2, tu) 
ail 14,12 1.,N1 12 2.8 110 
2) 12 1. 40 1% J.0x) 14 
‘hjx rio 0 l'ust MS fur,1 
LH 1h 1.NIx List Ju 154 
ts fus 1 .:N17 pu 1,003 14) 
Uri 14,4 1.0 1,2 3.0 56 
121 1% 1. RU 3.105 AT 
2 1.3 2.001 AIT: s.111 1148 
HIS V2 EAN LLX | tt s.NN | BUT: 
M1 LENS 2.04014 11,52 sd. LRU 
19 IMUCL 2.011 [RUE 0.32) 12 
My} too #) RO LAS BONE 1.19 tot 
LUE Pt 2.000 EUX | 10 | BU: 
ur! ln 2.12) 1h 1. 1007 
NA 12 2.179 1951 3.6; 12 
IRC l'os »,211 14 10 14 
AU V4 2,2 1.14 3. 12 
1.042 1%:2 2.282 LCET 1.60 foot 
1.1 hot 2 No fast 3.697 [RE 
1.11 12,1 2.218 10) 3.517 1453 
1.1N7 [RTE 2.274 12 d. 134 123 
1.16 list aet'2 | BURN: d. 4 13 
1.22 LUE 2 DD Jos 3. 400 151 
1 0 lo; 9 y]  BLAN: Ni sSii | RUN 
1. nu? | ET 2 #2) fn? r.u6 EDEN | 
1.41 d'hrt 1 M4) t2 3.% fun 
1.47 19 2.6 LUE 3.037 fi 
1.41 toit NY tu NAN 12,2 
ss — _— _ oo 








OBLIGATIONS 5 0 0, SERIE JAUNE (EMISSION 1932) 




















ne —_——— _—— 
NUMFROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
des d'amortis- des d'amortis- des d amertis- 
obligations sement. oblig 11 one. scment. obligations. sement. 
——— — ee — | ————— — —— —— _ —— 2) 
6 195 708 193 1.237 194 
127 1054 72 1953 1.251 1053 
EU [TE 73 1951 1.320 1453 
16 1951 Tu 1951 1.370 1953 
153 1 796 195 à 1.101 14 
1us | "2 Hi? 122 4.) LAN 
280 194 sic 1903 1.478 190 à 
ee 2e «30 1253 1.546 1053 
410 1055 39 151 1.:#0 194 
44e tt 1.00% 1053 1.64 103 
er 11 1.02) 14 1.62 [RAS 
4x2 tu, 1.01 to 1.66 12 
137 TD i.0s 154 1.65% 1902 
A TT 1.105 1953 1.658 1952 
12 | RLT 1.1i1 10% 4.x1 10: 
570 jrs 1.19 14,3 1.455 1953 
007 154 1.14 fur 1.414 19,1 
707 1551 Î 1.2:3 1%54 1.912 1953 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : À, RUE TMTBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TIIRES: GX, NUE DU FAUBOURG-SAINT-HOYOnÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 10.000 F,5 0/0 MAI 1%:2 
DE LA 
Caisse nationale de l'énêrgie (Fusior). 


Les porteurs d'obligalions de 10.000 F 5 0/0 mai 1952 de la Caisse 
halionale de l'énergie (Fusion) sont informés que l'amortissement 
üu fo tai 1955 à été réalisé par voie de rachat en Bourse. 

Eu conséquence, il be sera pas effectué de tirage au sort, 





Numéros des obligations restant à remiourser. 
Néant. 








MANUFACTURE de CHAUSSURES de MOULINS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 520000 F 
SikGE SOL: 1%, RUE HENRI-BanprssF, MOULINS-SUR-ALLIER 


2 


R. C.: Moulins n° 552. 





Usant de la facul'é qu'elle s'est réservée an moment de l'émise 
sion, celle société à procédé au rachat en Bourse de %2 obligations 
4 0/0 1%M6 dont: 

34 correspondant au neuvième amortissement du 15 avril 5; 

IS à titre d'amortissement anticipé partiel par impulalion sur les 
derniers amortissements, 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort, 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 173.850.000 F 
SIG Ssoc4L: PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 
Registre du commerce: Grenoble no 1553. 





Obligations 4 1/4 0/0 19:33 de 2000 F, 





Douzième amortissement. 


_— = — _— 


La socitlé, sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émise 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 153 obligations 
dont l'amortissement est prévu au #7 avril 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1914 à 1954 ont été couverts pag 
Jachals en bour-e. 
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ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.05#). 000.000 DE FHRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE DE Bear venT, GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 1152 
Obligations 4 0 O0 1945 de 5.609 F. 

Les 76 obligations prévues au tableau d'amortissement pour être 
reumboursées le 10 mai 1955 ayant élé rachetées en Bourse par la 
société, conformément aux conditions de Fémission, jl ne sera pas 

effectué de tirage au sort. 

Tous les amartissements antérieurs avant élé réalisés par voie de 
rachats en bourse, il ne reste à l'heure actuelle a iné obligation 


à échéance et non encore retmboursée 


Le conseil d'4 rdimin sfration 





ie 





Société anonyme des Usines de Sainte-Marie et Gravigny 


CAPITAL: 96 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL ET COMPTABILITÉ GÉNÉRALE: À SAINT-DIZIER (HAUTE-ManEe) 
K. C.: Seine 8260; Saint-Dizier 288. 


Liste des obligations 4 0 © 1943 amorties le 15 mars 1955 
par tirage au sort remboursées à 2.009 F à partir du 1° avril 1955. 


17 128 139 160 162 163 


1611194 1% 197 198 199 201 22 
rÉ » 166 167 168 169 170 41711203 204 9205 2% 207 208 209 
152 173 174 475 476 177 17819210 9211 312 213 214 213 216 
470 180 184 182 13 184 18519217 218 219 220) 241 29 223 
457 18% 189 190 191 192 1: 3 »: D 2 27 2 29 


Liste des obligations 4 0 0 19143 Amorties aux précédents tirages 
et restant à Du au 15 mars 1955. 


23 27 1 52 ul 1556 41.728 141.709 41.9 4.047 
102 132 161 266 21 (: a 0 1.990 1.961 1.9 1.94 
HAN NT 5 6 sm | Lis 2.0 2.27 2.22 2.24 
720 74) 821 1.199 1.212.954 2.231 2.455 


Liste des obligations 4 0 0 1944 amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser au 15 mars 1955. 


1 3 8 5% 561 310 382 386 298 (AL 
LOS 10 151 150 62 D 76 sit 073 1.057 
tu 174 175 192 NR|1.2148. 1.2 1.259 
223 20 27 2") #17 | 





Liste des obligations 4 0/0 1948 amorties le 15 mars 1955 
par tirage au sort remboursées à 2.000 F à partir du 1" avr 1955. 


729 70 72 78 712 181 9 | 70 Toi 18 709 760 361 7:62 
2600 761 74% 7843 744 745 746! 76 764 766 761 769 3710 1 
747 790 1M 752 7133 oi 75 | 442 11 151 sis) 110 


Ces titres ont &t6 émis à 1.20 F et sont remboursables à partir 
du 1 avril 1%55. 








COMPTOIR GENERAL DE QUINCAILEERIE 
ETABLISSEMENTS H. GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4) MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE Social: 19, nu£ Focu, COMMERCY (Meuse) 
R. C.: Saint-Mihiel n° 152, 


Obligations 5,50 00 ‘émission 1118). 


Liste des 54 obligations sorties au septième tirage du f°7 mars 1955 
et remboursables le 17 avril 1955. 


50 506 507 58 509 510 311 5 55 52% 59 5% 529 510 


512 513 014 M5 516 517 5:8 11 DZ 03 Dit DD 016 D47 
519 20 521 222 523 HAL 526 “… 1S Nr Den) Bol 5922 Do 001 


527 28 529 500 SH 52 5310 56 157 528 59 

Ces 54 obligations représentent la totalité de l'annuilé prévue 
au tableau d'amortissement pour 1955. 

Les obligations sorties au tirage sont rembours'es à 5.000 F et 
payables dans les banques Varin-Bernier, Soriété nancéienne el 
au siège de la société, le coupon n° $&, payabie le 17 avril 19%, 
attaché. 





Obligations tirées au sort lors des _— tirages 
et non encore rembour26es 
Sirième tirage du 17 avril 1954 (coupon no 7 altaché). 
178 16 147 100 244) 


Cinquième tirage du 1° mars 1453. 


1.519 1.016 1.517 1.::8 1.5:9 
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COMPTOIR GENERALE DE QUINCAILLERIE 
ETABLISSEMENTS H. GARNIER 
NUE T! AXONY MI Al CAPTTAI LA O0 MIT S Fra ss 
SIÈGE SOCIAL: 19 & Fun, COMMERCY (MEust) 
R. « Saint-Mihiel me 152, 


Obligations 4 0/0 témission 1949). 


Liste des 47 obligations sorties au huitième tirage du 17 mars 1955 
el remboursables le 17 avrii 1955. 


12 116 2) 232 310 806 RUeS 416 067 9c3 
ou! 25: 4 RU. 0711.03 1. 1.119 41.125 41.1 

112 HYEL NE tu ! Gus 11 A +: 1.222 1.20% 1.912 1 l 
nt 74 46 T4 616 11.58 1.587 1.622 1.952 1.966 

1.68 url t — ! 5 (part certificat 71 — 
1.189 ut ceortitiea _— 1.50 ut [l [ 1 
I.N14 « 1.5 part cet 1 n° € — 1.20 (pa erliticat 
n® 0 

lu 1: oblivatior li réseptent la totalité de l'annuité prévue 
au tableau 4 atmortissemm nl po ir D. 

Les oblivalti sont remboursables à 2.060 F et payalles dans 
les banque \. rit be Société nancéienne et au siève de là 
Cle it coupon To ‘23. P y, ble le te octobre 1%5, atlaché, 


Obl:gations sorties lors des tirages précédents 
et non encore remboursecs, 


Sen me tirage du AT onars 1454 upon n° 22 altaclu 
Oblization il porteur, 
A 5 ! Gi, € 20 95 M 051 951 1.06 


Obiigatron DOrHinatix 
1.719 (part certificat no 39), — 1.88 (part certificat no 
Saricme tirage du 17 rnars 1953 (coupon n° 21 allache 


Obligations au porteur nes 667 et GGK 


Obligation noininative n 1.069 (certificat ne G5 
Cr uUrteme hrage du 1er mars 19051 ‘upon n° 1; attaché) 
Obligalion nominalive n° 1,7% (vertificat ne 118). 
Troisième tirage du 1% septembre 19% (coupon n° 16 atlaché). 


Olligalion nominative n° 1.957 (certificat no 10? 





—— — — hh— 





CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DEs CAPUCINES, PARIS fer) 





TIRAGE DU 5 MARS 195 
Obligations foncières de 3.000 F 3 1 2 0 0 1913 regroupées. 


L'obligation ne ‘5% sera remboursée par 4 million de fran 
L'ob sation n° UT sera rembourse par 200.000 F. 
Les obligations n°s 96987 et 66512 seront remboursées par 30.000 F. 


Les 4% obligalions dont les numéros suivent seront reimboursées 
p ir 10.090 | 
A2 VU MOT HS MIS] TOTNS 7078 7070 TSTIT 70778 
RANTIL LE pp 29 A Ty DEN | 70779 AULT Tu; K{n1? «1:71 
EM 61212 Gt! OUT CIEL [1927 NID RDS Wir Slu:7 
GI28 GI209 61277 6127 61279 [MMS 81579 BLAG 81599 
61286 6129 79512 SMIL 79727 1 

Les titres de 2:40 F ont droit à la moilié du lot, ceux de 59 F au 


dixitime du lot, 

1.132 obligations sont appelées au remboursement 
à l'exception des 48 obligalions ci-dessus remboursable 
les numéros des douze séries suivantes, 


pair, Savoir : 
par ul lot, 





Les séries marquées d'un astérisque sont celles qui contiennent 
un où plusieurs numéros remboursables par un jet 
12601 à 12:00 #20! à 4140 FOUAN à 65500 
215411 à 2144) *20001 à 17000 NU à #00 
X21I À ZHA0) #512)1 À 61H) #50! à 7.44) 
#20 à 2%) Gos01 à GAN) #10 à NIt4) 


Le remboursement de toutes res obligations 
du fer mai 1950. 


era effectué à partir 


Liste récapitulative des séries de cent obligations Sorties aux 
tirages antérieurs et dans lesquelles il reste des numeros à rem- 
ser 


1101 À ?00 . C0 À 000 — , 00 fout à 600 16401 à 500 
AO à 200 — nt à 600 — 901 0 à 100 UM À AN) 
à #Nx) UHOA à un) 16201 À ! 2XoM À 14) 72801 À (nu) TU 
sou) LNAM à au) 10504 à Mia 700 THUM À 300 — HaMi 
— Di! À 00  — 2201 à 0 - HW) SZ À 600 — Sit0i à 0) 


27004 à 100 DRION À 0) — RMI 
à 900 — 2uL à SU — Slabl à 


63J0L à 44) 


| 
! 
' 
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Lx - LA 
Société Nationale d'Étude et de 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 
150, Boulecyard 
BILAN AU 31 
ACTIF 
Musée | Pius-value ! Valesr ete. 
des Actif brut Amortiesements | 9% cessions Pros #ions 
comptes | | | réinveslies Par poste Tota) 
Fruscs ns | frone. | rues. | ren Press. 
Immobilisations : | 
10 PRO dieser seb: dis dsonts 21.00. LR! » | 1.001.725 » 297.728.798 
212 Constructions .......... nosesssssusssscssvocse | 900,176.040! 1.714.098.975) 99 en 448 » 1.397. 146.752 
214, 216 | Machines-outils. matériel moldtier, agenre- | 
ments, installations, matériels de transport, 7.103,.N15.812! 5.180. 108.091 | 225.289.909 » 1.77:.987.812 
HA El Hrommobilisations 41 oreilles .… si .6)2,011! " n DA, 02 010 Sn 06 
23 Immobilisations en Cours... soso 246.076.17| » 1 cn. 19! . 245. 006. 74 
TRE T 013) 6.05. 36. 166) 2 14.192. TA | 51.522.010 3.400.119. 761 
Autres valeurs immobilisées: 
2 Prets à plus d'un an et emprunt libératuire 89.261.189 {RG ,000 87.171.189 
26 FNTOS C0 PORN... scéosssuldissovelevece 119.627 .60 16.873.288 42.554.000 90.400.512 
27 Dépôts et caulionnements. ...sssssssssossssse 21.925. 109 » » 21.90%. 109 
260,927. 16.873.288 43.244.000 19. XX 610 
= = RE | ns === 
Valeurs d'exploitation: 
si" Maotbres 01 POBMRIMMES.......sécovcscccééécess 1.605 ,875 462 2652.:53.942! 1.545.094 .630 
A Produits finis, travaux en cours et marchan 
CES O TC OPA SR EPP 8,1 19,909. 9054 692.9937.804| 7.917.006.146 
2] \ Travaux de construction du ceni re d* sais de " ; s 
| TE PR NE 70,9 804 ui 13.2 .000! 7.521.609 .000 
37 Fanballages COMMEFCIAUX ......scssoosoocsose MOT ui 40.000 767.00) 
17.718.572.912 1.231.062 .176 16.484 .520.736 
mn — = Se == — 
29 Produits livrés ct services à facturer. .. | 2056 17 79 1=.154 .089 2.928.995.4%4 
=xE - = SR = 
Valeurs p— — à Court terme 
8: 
40 Fournisseurs .......... cécocsssss cossossessesce | 1.558. 700.922 2.989.338] : .555.807,581 
{ lients : 
ait,417 MAL ..sscscssoccssensonscseoesss vonssnsnsss | DIS.2R1. 796 . 
a to, 412 CT : 09 424 To 6:2.4:2.380 
ais AVR, D Oo ccnoccoccsocmensesese pod 66.445.219 » 
4ts CE soc ccuseuresctescotences ccesces NEVALTTRAN ,” 
“io Revalurisallons .........s.ssssssssssssse .…. 65.78.18 , 
140.508.607 Ga2. 433.380) 3.867.155.218 
Autres débiteurs: 
FS aicrie ve de Seine. € i D. 166.361 ” 
56S Paicrie généraie de la Seine, compte spécial. 54.597.000 427 . 295.006, 
4 PORIRRE socio doscecetceciessenvenbss ste . pr gt / Le 
42 à «6 récits io | 40.87.16 22.562.105 
1.61: .100.507 449.858.110! 1.195.232.487 
4 Comptes de régularisation de l'actif.......... 5 Lt 181 
51 Prêts à moins d'un aM....-...s.sssssussse .. ps + à + + — 
5#) Effets à revovoir (traites en portefeuille)...... 1525 540 1%, 224.64 4 5%; En 484 
540 Chèques et coupons à eMCRISART. ......... .. ù ET 970 uS 5 OM 279 
541 Mandats ordonnancés non encaissés....... … 72 016 SO a =, 016819 
59 rires de placement PRET ELITE CET .… 268.69. 4 ps 268 (549 401 
6 hanques et chèques postaux.....,.,..,.... es | 1067 M #2 o 1.057 4 7? 
97 Caisses ..,...,.4.e Édccétne bancs be «Soddsésé M6 RO au | 27 946 80 
12. 130.847. 412 | 4 0. sn. 488 11.0%.27.964 
M 274.152.878 6.605.906.4066! 238.066 064! 2.973.561 .763 H.217.158.580 
Nora, — 1. Les sommes en ilulique sont à étre en rouge. 
ni La réserve spéciale de réévaluation figurant au bilan arrêté au 31 décembre 1949 pour un montant de 1.343.452.154 F a été 
ordinaire tenue le 24 octobre 1%. 
= ES 
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Construction de Moteurs d'aviation 
pe 5.4%9.400.000 F 
Haussmann, PARIS (8°) 





| DECEMBRE 1954 























EE — — 
PASSIK 
Numcres 
des Montant partiel Montant total. 
comptes. 
Capital propre et réserves: "are de nes PR 


109 Capilal social (amorti de 1.475.000 F)............. co nnossoserses ses sos 5.489, 100,000 





117 Réserves résultant de dispositions fiscales. .,,,..........ssssssssssssss 123.909. 144 
118 Réserve spéciale de réévaluation..........,... DS secs ces 9.792.069, 191 
- ” . 9.665.729 645 
12 Report à nouveau............................. 170.:1%.088 
Amorlissements pratiqués en l'absence de bénéfice: 1.126.621.972 
132 Fonds ce reconstitution du stock indispensable........... 161.618 299 
15 Provisions pour risques..... PEPETELELE TETE ILE 102.212,739 
Dettes à long terme: 
160 Obligations et bons à plus d'un an....... 000000000000 20.675.800 
169 Autres emprunts à plus d'un an: 
Trésor publie scoopeo ss soso sess sense 0 1.829.022, 189 
Maintien de potentiel... sense sssssseesseee 127.596 .000 
1.966.558. 184 
"| {DS 


Dettes à court terme: 


100, 407 Fournisseurs ......... APP O PEN TIR T LIT SUIS NPD PRE LT Mairie succasht C92.737.282 


411 ER mm édvusèien désolés ssstitiiès 


1.622.997 














410 MARIOS ONORES scssocsmussentannenébèsotonabooons tetes oo dise 10.069,115 
11.682.512 
181 Avances et acomples reçus sur marchés de l'Etat: 
Construction du centre d'essais de Melun-Villargéhe........s......, 8.267.177.097 
Autres marchés 00 PR. ssoscvocoossosse adrien ss 1.378. 778.928 
— _ 12,6:5.9%.095 
| 4180 Avances reçus de clients autres que l'Etat............ssssssssssssess 2.009.870 
» 
| Autres créanciers: 
| 164 Produits CONSIYNÉS ss. sssssssmsssrsrrsses AEPETE LL OLIS CET LL ET 349.946.29 
42 à 46 DAVOID sicccnscmosvéanes chéveégesssesse énnnoonoesdss sensé ss ced ose de 1.113.850.907 
1.763.797.111 
47 Comptes de régular:salion du passil................. 0000000000 2.800 .0%0.919 
‘ 
: 500 Obligations et bons à moins d'un an.......,.....sssssssssssssssesses 1.711.000 
Autres emprunts à moins d'un an: 
509 Trésor public.........,..... CCE PETITE LILI PETITE OL se 218,555. 5040 
020 Effels à payer aux fournisseurs...,............... conne ss os esse ee ee : 1.805.294, 749 


Résultats: 





87 Profils ........ ssssvavsse nnssenévuese sos facésssiiiedtitsesidoitéss 


01.217.158 ,545 




















me = — 





affectée au comblement d'une partie des perles cumulées à cette même date, en vertu d'une délibération de l'assemblée générale extra 





= ts 
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D'EXPLOITATION GENERAL 
mg 


RET 





COMPTE 
e— ———————————————————_—_—— — ——— 
PRO \ISIONS 
BRUT pren 
pour dépréciations. 
St0ok inilial: France France. 
901 Mar-hand d nées à être Iimmobilisées..........sssesee sise 7.131.251 a 
si) DOIOR Docosoccccatoueséstossontsocarseése 0 0060000006060000062000 07.574.506 
11/23 — Pièves brutes de fabricaliwn..... cseveecse cottsssettonsssesese c.c.ce 914. 4h, SUN 
311 DCE, PNR OR nn cbsbnctnesotoateo dotés eati té no enins 3.518 470 
31 Essenres el huiles pOur essais. soso osensessee se ss s ... J93. 410.893 
ms hois de modelage... ocnenddtédierditi io recvcetsecracétereesemides eee. 4.04 496 
sie Mélaux et pièces brules conSighés.......ssssossssssssosssssssssss ce 17.126. 75%) 
1.570.004. M 72.177.926 
OU RER ONORONNEL soc ceossessosesssotcroduetoncesééesendessès ons ct 76.190 .RY2 
321 ONE ONDOER.cantécososottooeottossonmssidoovesonsuenosr dires suent . 0.000.977 
922 Fournitures électrique nn nes de nes nes ses some ….. A).408.181 
J° Fournitures de quinvaillere et d'emballage. ..s...sssssssssssesesenseness M. N3S.276 
K A Combuslibles iatasdrosdér ose cnéausne sovocedeesscocdues cesse 11.527 .4N9 
N dl Produits divers d'entretien. sonécbdost tent ts savésesseneré ons 111.009.616 
16 RS NS NN RS, scoot atébisnétsééssessessiis 21.445.837 
3x Fournitures de bureau..............s.ss soscoseseuse ARPEET css .. 31.253 996 
bis .222 à 272.073.690 
un Rehuts de forv l'ARN, socoososctasoocseutoéstidrsiedutoessèoesss .. 13.420.804 
HAT R Rebuis mécanique générale. ......s.ssssossssssssssous PEPITELLILEE …... 1.455.000 
14.54% RO » 
M Produits semi ouvrés...,...... dobnéd and sono ci cobonesicvodte CPR PELPELELE 12.110.000 » 


3148 


6! 

02 
v! 
6 
LA] 
t…, 

€; 


GS. 


Pro isions 


Cou 


Activités 
Provisions no 


———————_—— —————— — 


— Pièces et ensembles MnIs.......0..ss.seosonssssesostensssoneenssnssssse 


Travaux en COUTS. ss... doses ocoseseses PRET ET CRETE RSR 
Emballages COMMErCiaux. ,- sons sensmoneenosmnnest tone nenesessssese 
Marchandises: en attente de réreption........ Déco csosos se sosescss sacs 
_— Marchandises en atlente d'expédition....... APTETETELILL APETITITE LITE 
— Produits livrés et services à facturer. ....sssssscsossosessssssssesssssss 
Tu 11 s.s.s.e PRTTLIIIILLT) nn. .….., . CRETEIL IILILLL 
Charges: 
—_ ACNAÎS sosssccssssssosess PPT co... 
— Fras de personnel.,.....ssesssettesememnsssssnenessssmssnensenesnsssse .. 
— impôls @i 1ANES.,....0....0 ŒTELETE OPPPEEEETELIIIIIIILIIIIIIILIEIIIS . 
Frais pour bens meubles et IMMMeUDIES, ,..sssossssssssssss cos. 
_ Transports el déplacements......... Sos. PPPPPP ET TITI ILIELIL PRTEL TTL 
Fournitures extérieures. ...…. csdhecessotse bnsoransassetoss cs sescssesce 
Frais de gestion générale... ...ssssssssssseneseneussssesssssse PPPPTLITTT 
— Frais financiers......ss.cssssee docs bonbon sssosscesossss cos e éocéé 
PP PE OP . 
PPOVISIONS sossssosoosomeccns mens stonssssese PPTELIITIIELT ..….. . 


A déduire : 
Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au oompte 
de pertes et profits: 


l'exe reice 


nn nn nn mn 


nouvelles de 
protessionnelles 
ivelivs sur exercices 


du « nn nn mn 


[ETELE 


Profit net d'exploitation... .......... 





1.787.459 525 


13.594.211 246 


106. 186.022 


25.279 .0% 


L.465. 967 








3. %6.5245.993 


20.968. 000.493 


4:9.2993.794 
815.309. 742 


401 .000 


15.965.109 


3.131.351 


1.297.916.437 


995 .448.574 


14.8% .804 
42.410.000 
1.398. 161.791 
12.739.851 .474 
497.000 

191 .465.967 


3.339 .580.830 








1.624.9.195 (4) 





724.88 .787 
707,934. 848 
050.168 .616 
#97. 704 073 
107.207 .620 
425 .085.048 
17.6:0.966 

24.820,84; 
74.970.243 
11.046.385 


SL: 





19.108.979 

4.690.609 
114.104 .22 
146.199 .717 











19.943.079.228 


22.289.463. 172 
41.632.542.700 





287.083 053 





41.:48.509.647 
336.886 .973 








41.685.446 .620 








et celui des 


provisions pour 


nn mn mn nn mm 


(1) La différence entre le mantant total de ces provisions 
déprécialions du stock final au 31 décembre 


nm 


provient des provisions sur « Travaux en cours » el s'explique comme suit: 


La totalité des 


décembre 


dépenses 


soit 123.6%.00 


pour études spéciales ftinancées 
1954, il a été décidé de comptabiliser ces études en « Immobilisations 
13, 


par dla 
INCOrpo 


F, a été virée en « Provision pour 
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AU 31 DECEMBRE 1954 














Stock final: 


. — Métaux 





BRUT 


Frances 


1.000.074 








111/2/3 — Pièces brutes de fabrication. Mliniséosmeditèdtéoises cv. 242.714.539 
314. — Pièces brutes d'outlillage....... essor osnètasies tease sa 1.000.400 
315. — Essences et huiles pour essais................ sans as serbes 21.13.89 
316. — Bois de modelage.......... oh cas éresheetisscettetohe esse - scuss 3.830. US 
313. — Métaux et pièces brutes consignés......,........, séctnisibossaisetscsnsts . 10.920.504 
1.045. 191,543 
ee dd ia noi ère Sévésisdedi séoss des 79.529.780 
La | — Outilla ot dive: Dossccossec ss... mono sese" "se .. ss... 216.9706.0600 
322 — Fournitures éleciriques..............sssssssssssosssssses ee dos ttédsesess C0.554.823 
223. — Fourniturez de quincaillerie et C'OROOMIR....scoccscocce été eusese 27.662.326 
51 — Combustibles ....... séssnceoséndeecersiädes ent Lssérsdes se déve nessense 14.6. y) 
AR, en PR IS ORNE Se énécnontonesvaécoéostoéese sosossusss Securite 105.105. M 
326. — Produits divers de fabrication.......s.ssssssssssssee Ep DLAL. ER . 29.549.612 
323, — Fournitures de bureau......... bodies ssessode ssnsvs door ass 23.376 215 
DA .« Je. CE 
29. — Rebuts de forges et fanderies..... so... à ; side 0.525.998 
331. — Rebuts mécanique générale. ........s.vosssusssssessessssesessessssess sit. 000 
10 6 TT 
D PIDONS, COR ONE... soc ete tn nes cooscscnensteoceosdè tousse ” 
31/8. — PÂces et ensembles fnis....…....,,....,...s.ssersssnosessssssnens 2.120.784. 086 
OUR — TIOVOUL OU DOI. do tonnes Pose nenesonc ones sens 260006 13.6066.067.666 
D PROS CORRE. ss idssscuméeootoontansénedeonenensoserecescss RU7 . MW) 
380. — Marchandises en attente de réception. cdéeserssdnesessssscdeneoscese 274.160. 208 
3L — Marchandises en allente d'expédition. : soso noce Soeranet es eése see e 18.873.000 
223.085 . 208 
390, — Produits livrés et services à facturer... soséoososoossssescssess 2.916.547.573 
TOME rvrarrerreteenssrestitichosesaihounasscudionsssbronéitionses . 2).66, 120. 485 
Produits: 
700.0, — Ventes commerciales d'études ...... Mes ulridnoéads ess 098.097 242 
700.1. — Ventes commerciales d'inmnnobilisaiions .......s...s . Sédet déésert is 1.12.477.256 
100.2 — Ventes cominerciales d'outillages s...sc..ssscossoucussss soi bésssisade 1.227.473. 5N0 
700.3. — Vemies commerciales de pièces brutes... sé ceoces cr . 367.518. 109 
700.4. — Ventes commerciales de rechanges. no a enshoreues fai sottesssii ». 100.063. 426 
700.5. — Ventes commerciales d'ensembles ...... Sites ds Sos sss à . . S.033 6020 
100.6. — Ventes comimerciales de réparations. ....,.,.....se.sessssoss sou . 1.623. 119.852 
700.7. — Ventes commerciales de servirces divers..... Mésstiadéess Mesdiiense 23.115.406 
700.8, — Ventes commerciales de maitres. Mtobetsorvoidonses cons sonvsts ans 15.589.441 
700.9. — Ventes commerciales d'échange standard . ET PSP ERP FRAC RENT RENE 742.480 
12% ; — Ventes commerciales de déchets et rebuts.......s.sososoossssessssuse 114.610.95 
Produits divers: 
75 — Production d'immobilisatinns. see 198.263 585 
76 — Produits accessoires... consenti had en enessessenbacesressssosserecces 86.360. 41 
T1. — Produits finance Roses ésbssanesse tetes secs cad enssssééssssessess os 122 cars 314 
18. — kRistournes, rabais, remises obtenus. . noue si irestsersn 10.853 653 
871. — Utilisation de provisions pour risques... ...s..s..ssssossosos serons 
A déduire: 
Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de 
pertes et profits: 
Reprises de provisions sur exercices antérienrs.......... darorouvss décésrcése 13.080 397 
DONNEES DOM DORRDONIIMROMOS horse ssnoccsoccosossnocnosc tes pantecesss 84.449.446 








PRO VISIONS 
pour déj réiations 


NET 


F:ancs traucs 


M12.127 


+ 
063 


504.926 570.813.895 


$ 19.366.598 
» 
209.861 209 1.810.923 781 
655.596 .169 13.010.471 .497 
40 000 767.000 


5.771.460 217.263.838 
19 154.089 2 928 0 484 
1.252 65 19.412.911 .220 


206 








21.042.101.32 


718.082.723 
227.978 .1: 


7 41.900.976.4 


215.529,783 
41.689. 446.620 
LD 


—— — 


11 .0K5. 146.620 








nn nm nn nn nn nn 


nn nn nn mn nn 


S. N. E. C. M. A. 
relles », De ce fait, 


avait 616 intégralement 


nn nn 


CRRREREIISILE 


la provision existante 


nn 


provisionnée . 
Travaux en 


sur « 


sms... 


1.624.951 .195 
. 1.705.6)6.195 


12.685.000 


Au 3% décembre 


cours » au 


dépréciation des immobilisations incorporelles non amortissables », 


————— 
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PERTES COMPTE DE PERTES ET PROFITS 
PERTES PERTES 
DÉSIGNATIONS MONTANTS 
exercices antérieurs. de l'exercice, 
| F + à Frencs. Francs, Francs. 
82 Pertes des exercices antérieurs: s 
87. Hupoôt DOS occrvocososcsotbronsseaacureéssosssémeiiisadédéodétcoute 1.379.924 
# \ OS scorsovéroecsrccusdoniinon liés sretiéréadidotas étant h.182 8935 
#74 Fa DNS oisvnecstéonneseunéettitiooscésdasitiiadushisséi: 1.764.047 
72 Rap UP ADPOMMINMNRLS... ss ccccccesscesscscsonsossccorseresecssesés 185.163 
H° 2 Provision RDV ccovocovesséontsitostismmendododisisecic oo is is 65.268.959 
872 lert VIDE cunsroidoccrcestantocencéaotédonrschéasoétaioiscésicsss#ÿ 6.612.784 
193.592.712 
#51 Pertes exceptionnelles: 
874 Sur réalisations d'immobilisations corporelles... ..........s.ss..sess.e 81.499.733 
H791 Sur différences DL éedcivinotoveneesamonebsiéiés ses SV 10.984.700 
H745 DU CPOO0NO0S MIDOCENPORIDE., so ssosovosscossocdessesistasteicoccnscasseses 6.129.426 
#74 PONS 0! CONS DONNE... iii talun do sédocséciosiéocceitèn: 100.000 
H74% Arnehde DOME oococccosremmonsonésonesnessescocseidisovessoséeséencé 21.851 
107.366.820 
877 Payements sur provision pour risques........................... 66.18 
66.139 
879 Pertes de l'exercice: 
#70 POUPEE OMIS Sosvcccescucvees céscetèt Mbnribiiitirtao 466.149 .268 
406.1419.268 
A ajouter: 
Charges ne concernant pas l'exploitation et reprises au comp! de 
portes et profits: 
Provi [LEZ EI nouvelles dk lV'ORMPRIDD. coéccdabsssnbotoscoronbddoesconereooséséccns 19.108.975 
COL OU COMRRL. sonossocccoovconéodosesesecetvess esse sens ss esssocese c 41.620.609 
Activités non professionnelles. ..,,,,... Snbnéocdbicioéosiodstebséacosts cscvsese 114.104 .352 
— 197.843.396 
Provisions nouvelles sur exercices amérieurs.....sssssssossmssssossesssossesses 146.139. 717 116.490. 747 
279.732 .429 711.425.557 
991 .157.986 
Résultat net Anal (profil).,.,...ss.sssssssssosess cssonsees CPETETEEEE css cs. 1.524.282.491 
2.515.440.437 


nm 






































oasis. 
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GENERAL AU 31 DECEMBRE 1954 PROFITS 














DÉSIGNATIONS 


Profit net d'exploitation : 


D = VON ON NON ncsosnoñescohasonencencéenenéssessise 
872. — Profits des exercices antérieurs: 


eprises sur provisions 


8722. — Impôts: dégrèvements ........sssossosssossssossossssssosssssscese se 

8723. — Factures clients .......00..0: +00 éd isétoensietadi os etseresrdensesss 

872: — Avoirs fournisseurs ...........00ee Ésndisodesisdiésannnaehi di ssosssart 

#72) PROS NE énssonseusssonessmanatieecenetiohenntv année isa pete 
873. — Autres profits: 

8730. — Résultat sur rachat de nos obligations..............s.ssosss.ssoses se 
874 Profis cxceptionnols: 

8743. — Résultat sur réalisation de titres de placement. ........s.sssssssssssse 
87%, — Profits de l'exercice: 

8799. — Profils divers sscccososoe ss ee se stone cesse nano isiéereris 


A ajouter: 


Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de pertes 
et profits: 


Reprises de provisions sur exercices antérieurs........ 


ET 





MONTANTS 


Francs 
00 647 69 


104.201.7211 


17.945 
690,009 
1:M.622.028 


131.080.377 





PROFITS 
antérieurs 


exerrices 


Francs, 


1.110.859.8i5 


PROFITS 
de l'exercice. 


 — 
Francs 


26.886.973 


229 613.363 


217.915 


CC0.%0 


121.622.@8 








———— — 121.080.297 
Aclivités non professionnelles. ....,..,....,.,.,.... snoosssnssces see séessinéars 84.449.446 

cn rene 81.119.116 
1.531.950. 152 943.540.%8 
a » a 

2.545.440. 437 

2.440. 140.437 

= = xzmxzmsçsx;xy-yooxuyomnus a ———_—_—_-t = — “> 
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C2. -_ RENSCIGHNEMENTS ANHEXES 
Cvo Engicements: 
ENGAGEMENI1S REÇUS 
NAILRE DES ENGAGEMENTS | MONTANT 
| Francs, 
' . | 0] 
{ | ei n 
1 \ | »” 
T | 21.00 
{ i | ” 
À ———— 
Î | 25.00) 
o0t Tableau des immobilisations inscrites aux comptes 2100 à 2107, 2120 à 2127, 2140 à 2147, 2160 à 2167, 2180 à 2187. 
& RE === S 
IMMOBILISATIONS 
1 
\ ‘ d not d'ex, LE EP PP PP PET 
\ t [ ch 11 | Î t nn nn D 00 en nm tons oser eo voos co. 0e 
Ms as sdénronseenéselnénté eo Shen nn aUC aT ad TT tad an ds ibod added lune oei ii en net ind tiens . 
linmol l s ent ent amorlies comprises dans le total ci-dessus ..,....sosssossoosocossossssousssssess PPT TEE LI III ET 
pa = _ —— a | 
0c2 Montant des amortissements et des plus-values de cessions réinvesties figurant aux comptes 208, 2108, 2128, 2148, 2168, 217 
& = = — A 
AMORTISSEMENTS 
1 
M nl Î le Ü ln srsssossavcvnososéondènirécsononentosatesstéotisonssaseo titane nan eiiorscos . 
l ( ! cl \ { N { | ere! 
b il | PORT NTIC ceuvectnecauseravbétoebebdoneccadododéciceosdcééédédoés'oscéériioncueatréicésdésot didotésédéditédrsisstétisthitéteeivete 
Dotatrut ‘ nl DOI ocsovvapanoessorcrobndééconsobobuscceosconetobnétesaracnsscmeoténlécanchedtorenonnodedtoibrrsobesod ons 


nn nn nn nn mn nnnmns ss 








Atno ere { [ de 1] e! x fr d'établissement entièrement amOrtif...ssssosssssosssese . 
M | | ! | x Martonsusoodiaicesatisreranceidassatetitesetetrehte Ta CN EN ANG Ta 
Montant Ü dot ti pratiqr ( l'absertu e bhénétfive compris dans le total ci-dessus (amortissements totaux des exercices 
| BU LU ju, « or in | tie! le l'ex ° PP PP PR PR EE ER RS PE 
LOYERS 
Ll 

Lover nptabili pendant l'exe ce 19% pour les jummobilisations prises en location : 
ns sector airs isinisetreriesuressdocensisassse biche ait dar tdi sal lie ee ST F 
A ! tu nn nn nn. 
PR cocodsocsénod dénoncée retracsens dent ea Sr es Un TO ae NI IUT écorce otene se 

Lover paver à Nn de l'exercice 1 pour les immobilisations prises en location: 
DE mmosvréccnontessesenstasssdo uen nette ls Rd tee RER TE rss en he ivlasstensise CN D N i ‘ 
\utre 2 EPP PP PP PE OP PO PE . 
Pole... sssosvoscsemvisissiniiiammumiaiiiiiadari dd ads di aussliosatesasasss ess « 
Z Zn — — —_—_ = 
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AU BILAN AU 31 DECEMBRE 1954 




















E—— ——— ——— — —————— " — _ —— _ 
- sai us 2 
1 
ENGAGEMENFS DONNEES 
NATURE DES EYGAGEMENTS | MONTANT 
cé o De = . is (| br re : 
5. — Avals, cautions, garanties donnés... PPPETETITIT Matteo stasièssisisiadobcsésate | 12 (146.607 
0006, — Engagements pour souscriplion de titres... ss... Ne iaes diet: | e 
007. — Autres engagements donnés... ss... ésssééséé sépods ire SVT RES | » 
PRET sù 
Total des engigements donnés.., Saisese Satin: | 52.066.667 
LL. - = = ns = _ | | nd 
FRAIS | | AUTRES AUTRES IMMOBRILISATIONS TOTAL 
d'établissement TERRAINS | CONSTRUCTIONS | MACHINES-OL TILS matériels nous: Lions inrorpore les Colopunt 2? à 8.) 
él outillages | ‘ j" Î 
2 } î Le ù | 7 S 9 




















» 39.630,15 2.851 .226.021 1.092.075.303 R65 1. 0N. 007 2,236. 70.042 #1.622.,011 10,864 .262.077 
n ; MI. 020.519 » » » » 2 FA). 1% 
Ù 239.690.153 | 009.176.9%40 1.092.957. 103 SUPER LR L | 2.236. 785.042 *t.6:2.011 | 41.070.284 .406 
= = = | , 
» , | 11.591.318 2.51.110,5139 4 106.7 :1.492 À #60,427.410 1.632,011 | 111.092.10 


et montant des amortissements pratiqués en l'absence de bénéfices. — Montant des loyers comptabilisés et des loyers à payer. 





















































un —— — _ _ — —— — - = = ns ne — | 
FRAIS | ALTRES | AUTRES IMMOBILISATIONS TOTAL 
d'établissement. TERRAINS | CONSTRUCTIONS | MACHINES ON TILS matérichs immobilisations iucorporelles Colonnes ? à 8) 
| el outillages, corporelles 
2 3 | 4 5 6 7 - 9 
Francs Francs Francs Francs k | fr " Fran 
» 1.904.555 1.579.637.100 o-084.802,327 Dio.42,098 | 41.5:2.85:.197 » G.725.131.057 
18.310 . 223.113.985 200 ,987.116 61.148.229 157.272 .,509 » 724.970.243 
, » JU2.314 1.516.148 322,043 » 2,1:0,469 
» » 22.096.992 9 ” 13.153.287 » 35.210.321 
» » » 19 76 7.157.058 7.5906.N18 n » 
18.510 1.901.739 1.N21.N18.017 J.010.0601.019 619.054.227 | 1.7:6.008.278 » 22.086 
48.10 ” 77.118.229 125.12:.550 3.48,710 15,802 ,501 » 302 022.563 
” IRCU PR 1.717.729.788 | 3.250.2%6.969 | 615.M0.5M7 | 1,590,115.914 | | 1 } } 
= Ju ——— == — —— — a — -—— — n . | de 
8.616.661 » | 151.319.096 | 96.074.924 310.581 .204 | . VU  1.426.621.972 
FRAIS | AUTRES | | 
| î IMMOHILISATIONS | TOTAL 
d'établissement TERRAINS CONSTRUCTIONS MATÉRIELS ET OUTILLAGES imanobilisal ions 
corporel imcorpore le Colonnes ? à R) 
2 3 4 5-6 7 8 9 
Francs, Franrs. Francs, Francs, Francs Francs Fran 
» ” 7.000.000) 267.126.918 1.904.789 » 976.01 .201 
” 892,709 10,869 .413 26,787. 0H MUIRCDIR NON » 659 .454.#07 
” 892.700 | 17.869.413 | 293.M3.607 | 32.810, 478 " 319.486, 194 
” » 29.0 .,001 GO , 7208, 742 11.066.204 » (:,9 5.127 
» 223.170 3.498.061 6.561.629 07.684 » 10.380.155 
» 223.175 12.308.662 | 614 .963.377 | 12, 160,078 » 670.015. 292 
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003. Montant total des provisions figurant au compte 192, au compte 15 et aux comptes des classes 2 à 5: 
[= — — — — —— — —— —— — ——————————_—_——— …—…—…—…—— 7 
PROVISIONS 
Montant des provisions à la fin de l'exercice précédent......,..ssssss.oosssses PETTTE css. EE TETETEL CCETETELELELE CETTE LEE E III II EST 
Dotation de l'exercice aux comples de provisions... s..s..ssssssssses se PTETITITITIT sos. nn nn nnnsnnnnnse DEPETELLTELI IS 
TOUR sococosococossoscsencecses : nn sessese PP PRE TIT III LILI 


Reprises de rrovisions éovncodse PTT III ITU TT ET EE no cccseuesese OPPFETELTL CPPRRCETPRECER c_sssss.sse PETETETTLIII TETE . 
Utilisations de provisions... ss... nécuse CETTELLITILIILETELLELT e sonsssssesssesssteessse nos ssonsenesses nes e PPCETETE LITE TELE TETE … 
v retrait il i } POV SOS un nn mn mn nn nn nn nn nn nn nn nn CETTE LETITIITE us... . 
Montant total des provisions à la fin de l'exercice... soso os sse Pésesssvsee se cocooscoseses cocsssscése csoscosssose APTE IL IT III LITE 





— 


-———# 


004. — Montant du chifire d'affaires de l'exercice: 


il 
| 
| 
Il 
| 
{| 


(RARE ILILRLIEIT LILI LIRE LI LILI LLLLLLLILLELIELLLELELLLELEEEEEEEEELEEEEELEEEELRLEEEEEEELIEILILLITILTT:] 


Voeutes de marchandises et produits flnis........ 


CÉRTZILIILELILEIEILIILEILLLI LES TIILILILLELILLILILLELILLELELELELELLLIELEEEEELELEEELEELEEELEELLEEEELEEREEEEEELEEEZLTT) | 


Ventes de déchets............. socéve scie 











To 1 nn nn nie ..... RARE LRLLELLELLE) nn nn nn nn .a 
= ==—— = = = ————— ———————— ————_—…—— "+ 
005 Nombre oe parts te fondateur MARI ITIILILT CRRRETITILLILILIE TE CRRRRERLRLELIELEIELEELLE ELLE LIL IEEE T LILI ILTI LILI LLLIILELELEELELLLELIELLEIELETT) 


Nora. — Les sommes en italique 
— ———————— — ee oo e 





—— en 
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FOYDS PROVISIONS POUR RISQUES PROVISIONS POUR DEPFRECIATIONS 
de TOTAL 
Ur 2?” 9 « N1r9 
reconslitution 155 157 218 à 2 319 à 309 100 à 469 
Immobil. incor Marchandises Ellets et général. 
du stock Risques Risques Total. Comptes Total 
litres partie. et warranle 
indi ‘ 1 ti ti 1] de tiers 
indispensable. | d'exploitation | exceptionnels cautionnemeuts. produite à recevoir 
= st Re a ON 
Frances. Francs. Francs. Francs. Fraucs Francs, Francs France France Francs 
161.648.329} 1.901.106 4711 40.459.970 | 2,503.214.770 959.587.206 1.753.636.195|1 1.171.918.844 08.909 | 3.181.641 154 | 5.687.855 .924 
» 4.014.964 Lu 22.514.987 | 9235.660.000 575.628.422 6.138.357 a 817.426.770 | 1.051.941.706 
461.648.929 | 1.595.621.408 | 740.459.970 | 2.797.729.707 | 495.247.206 | 2.929.264.617| 1-157.457.201 08.009 | 4.002.067.933 | 6.799. 797.690 
8 535.821.892 | 460.832.060 996.653.952 » 131.080.397 39.956.663 148.909 11.185.009 | 1.167.839.868 
» 446.166 .804 71.017.952 517.184.756 26.19% 817.293.015 40.00 .050 Ê) 857.920.261 | 1.374.505.017 
e ul) » > 19%0.575.000 128.685 .000 2.224.651 334.601 ® » 
461.648.329 533.632.762 | 208.600.958 | 1.223.894.040! 625.706.0M40 | 1.252,206.265! 1.095.274.837 24.601 2,073.561.763 | 4.197.452.842 
DANS LES PAYS 
EN FRANCE À L'ÉTRANGER TOTAL 
de l'Union française 
Francs. Francs. Frances. Francs. 
21.314.099 .097 69.698.927 12.962.342 21.427.760. 46 
- 
114.640.955 D » 115.640.91,5 
21.428. 740.062 80.698.927 32.062.342 21.542.401 321 
ae = =—= EE 
mans —— — =" —- os 
Néant. 
PRESENT 
sont à lire en rouge. 
EE —— — —————— PR 
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ALLOCUTION du Président directeur général. 


\ i 

Conti trodue Dot | rapport de dre conil je désire souligner 
À vo ntteputout i rotule “ssrntiel pour voire société et our 
L'indu-t aeronautt} français a nécessité d'aboutir à de véri- 
tab DPrograttarne à inmoven terme, 

At | vu [JERT U pa pipun 1,5 à été une année de brillants 
[CLR jui ont perti ut ecrétariat d'Elat aux forces armées 
(n,rr de huusir Le réacteur AFTAR pour l'équipement des appareils de 
Combat les plus tacderi di vrunde de L'air actucilement lanrés en 


série Mislère IV H et Vaurowr!, 


Ce v] t, qui est la consécration des efforts poursuivis depuis cinq 
ans par voire socmté, rev in vaructère décisif dans les carcons- 
tance présentes où l'industrie à ronautiqu * francäise aborde une 
Compétition iaternationale ri particulièrement sur le plan euro- 
péen 


H est banal mais mécessaire de répéler qu'une industrie aéronau- 
tique ne peut subsister sans une industrie des réacteurs technique- 
nent automne pour ses progratmnes, 

Avec l'aide des services officie;s, auxquels je tiens ici à rendre 
hommage, votre société à pu réaliser cette condition pour les réac- 
teur le grande pu tue, 


H est certes indispensable que celle politique soit maintenue avec 


persévérance, mais it est non moins nécessaire, pour qu'elle puisse 


produire lous ses effets sur les par national et international, qu'elle 
soit assortie d'un véritable prograrmme de fabrication à moyen terme 
portant au rroin ur quatre à ct} ans, 

Ce n'est qu'à cette condition que la Franee pourra entrer en 
Ci uipeétition comtmnerelaie ave e pris vil concurrents étrangers. 


Le plus grave obstacle à l'abaissement de nos prix n'est-il pas 
actuellement de fracthonnement excessif des comumainies | 


A beaucoup, il apparaîtra sans doute ambitieux d'émettre de sem- 
blables exigences quand, à fin mars, personne ne sait encore à quelle 
époque et à quel niveau sera fixé le budget de la défense hälivnale 
pou cel ecxerch 

Ceci souligne combien le fonctionnement de nos institutions poli- 


tiques complique une tâche technique et industrielle déjà lourde et 
dutficile 


Si, au cours des dernières années, de semblables difficultés ne 
nous ont guère 616 épargnées, elles n'ont pu cependant faire obstacle 


au redressement de votre société, 


Estil, dès lors, déraisonnable d'espérer voir aboutir la politique 
exposée ci-dessus, dont industriels et services officiels reconnaissent 
l'unpérieuse nécessité ? 

Le président directeur généra, 
HN, Desantimes, 





RAPPORT du Conseil d'administration, 





Messieurs, 


Nous vous avons convoqués en assemblée générale ordinaire 
conformément aux articles 2 et 47 nouvean (46 ancien) de vos sta- 
tuts, afin de vous rendre compte de la gestion de votre société 
vendant l'exercice 19% el de soumeltre à votre approbation les 
comples de cet exercice, 

Qu'il nous soit permis d'abord de saluer ici M. de Longeaux qui 
remplace M. Griffauit comme contrôleur d'Etat auprès de la £, N. E. 
C. M. A, et M, Manifacier qui succède à M. Autissier comme admi- 


histraleur représentant le ministère des finances, 





Nons remercions très vivement MM. Autissier et Griffauit de la 
collaboration qu'ils ont apportée à la société et plus particulièrement 
à son conseil. 


Nous adressons nos félicilations À MM. Bonnet ct Roy, administra- 
teurs de votre société, qui ont reçu récemment au titre du secré- 
lariat d'Elat aux forces armées (air) la cravate de commandeur de 
la Légion d'honneur, 


Pans le domaine aéronautique, peut-être plus encore que dans les 
auires techniques, il serait huprudent de considérer les résullats 
propres de l'entreprise, voire ces résullals à l'échelon national, sans 
les situer dans le cadre de l'évolution atronautique mondiale. 


A cet égard, 1954 à apporté à l'industrie aéronautique française de 
grandes satisfactions, si on la compare à ses deux grands concurrents 
actuels du monde occidental et notamment à l'industrie anglaise. 


C'est au cours de l'année 1951 que le secrélaire d'Etat aux forces 
armées (air) nous à faii connaître son choix du réacteur ATAR pour 
l'équipement des matériels les plus modernes lancés en série et celui 
de nombreux prototypes nouveaux, 


Ce choix fait par le principal utilisateur, d'un matériel de tech- 
nique francaise autonome, est une décision d’une importance capi- 
tale, non seulement pour votre société, mais aussi pour l'industrie 
aéronautique française tout entière, d'ores et déjà engagée dans 
une âpre concurreme internalionale, particulièrement sur le plan 
européen, 


Les programmes qui sont indiqués par les services officiels vont 
imposer une augimentation très sensible de nos cadenrces au cours 
des trois années à venir et nous astreindre à une sous-traitance im- 
porlante de nos fabrications, 


Is nous obligent également à lout mettre en œuvre pour satis- 
faire pleinement les utilisateurs et votre conseil ne ménagera aucun 
cflort en ce sens, 


En ce qui concerne l'exportation, les premières ventes de licences 
de dispositifs spéciaux et de fabrication de matériels complets, ainsi 
que d'autres marchés extérieurs pour lesquels nous sommes consul- 
tés, sont des signes avant-coureurs certains d'une expansion exté- 
rieure prochaine. 


Par <on dynamisme, son aclion tenace sur les prix de revient et la 
qualité des fabrications, le personnel de la &, N. E, C, M, A. a tout 
entier contribué à ces succés, 


PROGRESSION TECHNIQUE 


Votre conseil croit pouvoir affirmer que 19% apparait avant tout 
pour votre sociélé comme une anmwée de resultats, Cette progression 
technique a été marquée par la réussite d'une série impressionnante 
d'épreuves techniques pour ses maiériels ATAR et VULCAIN, 


Le turboréacteur ATAR dans sa dernière version de Série possède 
des caractéristiques (poids spécifique, poussée) qui le portent au pre- 
mier rang dans la compétition internationale pour les moteurs des- 
tinés aux intercepteurs et aux avions tactiques. L'adjonction de 
dispositifs de post-combustion a élé intensément poursuivie. En outre, 
une nouvelle variante de l'ATAR est lancée qui, dans le même 
encombrement, possédera des caractéristiques de poussée, de poids 
et de consommation spécifiques encore très améliorées. 


Pour le turbo-réacteur VULCAIN, les travaux de développement 
concernent l'augmentation des performances. Is sont orientés Imain- 
tenant vers l'amélioration de l'endurance en vue d'amener le plus 
rapidement possible ce réacteur à la définition de série. 


Par ailleurs, notre attention se porte de plus en plus sur un 
turbo-réacteur de moyenne poussée qui actuellement intéresse par- 
liculiérement les utilisateurs, 


En matière de pulso réaction, l'activité 1954 de la $. N. E. C. M, A: 
a porté essentiellement sur des réalisations prototypes améliorées, 


Votre société a également poursuivi le perfectionnement de ses 
inventions concernant la déviation de jet et son application à 
l'ATAR. 


Enfin, pour la première fois, en 1954 votre société a rendu publics 
certains renseignements relatifs à ses travaux d'éludes dans un 
domaine d'avant-garde : le décollage et l'atterrissage verticaux. 
D'importantes sociétés étrangères se sont également lancées dans 
cette voie, et votre conseil éprouve la satisfaction d'avoir engagé 
depuis longtemps votre société dans ces recherches auxquelles l'em- 
ploi de l'énergie nucléaire à des fins mililaires, tactiques et stra+ 
tégiques confère une importance de premier ordre. 
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Sur le plan de l’organisation interne, votre conseil se doit de sou- 
ligner l'importance de la rélorme — opérée le 1er octobre 1%54 — 
par laquelle ont € réunis en une seule direction technique es deux 
groupes lechniques créés en 1950. 


L'imbrication croissante de leurs aclivilés respectives et la dimi- 
nulion coulinue des études de moteurs à pistons conduisaient natu- 
rellement à celle fusion, qui conférera une plus grande unité de 
vues el une iméilleure efficience dans l'emploi de l'ensemble des 
moyens que voire sociélé consacre aux études et au développement 
de ses prolotypes, 


MOYEXS DE PRODUCTION 


L'évolution technologique des matériels ne progresse pas moins 
rapidement que leurs performances ; aussi vos techniciens de fabri- 
cation doivent-ils être toujours en éveil et en recherche, 


La chaudronnerie el le forgeage de précision de matières premières 
de plus en plus nobies, aciers réfractaires pur exemple, se déve- 
loppent de façon sensible au détriment de la fonderie, 


Dans un proche avenir, cette évolulion posera d'importants pro- 
bièmes à voire établissement de Gennevilliers. 


L'effort de renouvellement de votre pare machines-outils ne s'est 
pas ralenti en 19%%4 et il n'est pas inutile d'en apprécier l'ampleur. 
Depuis 1%1, X%6 machines neuves d'une valeur de 2.665 millions de 
francs ont été achetées ou prises en location ; 251 machines ont éié 
reconstruiles ; 19% machines ont été vendues ou reslituées à leurs 
propriétaires. 


Certaines des dernières machines arrivées sont uniques en France : 
machines à rectifier les engrenages coniques, à tailler el rectilier 
les aubes, etc. 


Signalons aussi l'utilisation inlensive de machines relativement 
classiques, Inais à très haut rendement, comme les tours à copiage 
fronlal usinant direciement à partir de gabarits en tôle les disques 
de compresseur et de turbine, la machine de semi-pointage dont les 
mouvements peuvent être enregistrés et conservés sur des tableaux 
programmes, les soudeuses électroniques, le banc de formage des 
tôles par étirage, elc. 


Mentionnons également le lancement ou l'étude de terhniques 
entièrement nouvelles comine l'usinage par élincelage, par uilra- 
£gons, le fluotournage, 


Vos usines sont parmi les premières en France à uliliser ces 
moyens nouveaux qui ouvrent de larges perspectives. 

L'action se poursuit également chez les sous-trailants, les acces- 
soiristes, les aciéristes, Les exigences de votre société, les éludes 
faites en commun contribuent au progrès technique de ces entre- 
prises et indirectement à celui de l'industrie française, Cette évolu- 
tion a pu étre réalisée grâce à la qualité et aux facultés d'adapta- 
tion du personnel de votre sociélé et de son encadrement, qui ont 
su utiliser au mieux les moyens importants mis à leur disposition 
et n'ont pas hésité, chaque fois qu'il était nécessaire, à parfaire 
leur formation. 


FABRICATIONS 


Ces progrès dans les moyens mis en œuvre ont permis une amélio- 
ration des fabricalions industrielles. 


Vos usines doivent satisfaire à des programmes fixés à très courte 
échéance et, au surplus, très instables en raison de la grande variété 
des matériels el des multiples modifications rançon du progrès 
technique, K y a. en effet, 6.000 plans nouveaux où modifiés par an 
à l'usine de Kellermann qui doit assurer le lancement et la fabri- 
cation de plus de 8.09 pièces différentes, nécessitant 20.0 opéra- 
tions d'usinage distinctes. On comple à l'usine de Billancourt près 
de 4.000 pièces différentes, Ces quelques chiffres siluent l'ampleur 
et la difficulté du travail de préparation nécessaire pour assurer la 
tenue des programmes, Les obslacles sont d'autant plus grands que 
votre société doit sous-traiter une part de plus en plus importante 
de ses commandes. Un service spécial chargé de la sous-traitance a 
été créé dans chaque usine, l'ensemble du problème étant coordonné 
à l'échelon siège. 


La qualité des fabriations avant été rétablie depuis longtemps 
déjà, l'action la plus intense développée en 1% a porté sur la 
réduction des prix de revient. Vos usines font de gros eflorts dans 
ce sens. Elles sont aidées en Cela par : 


Le renforcement des liaisons entre les études et la fabrication; 
La formation du personnel, 





L'amélioration du pare machines; 
L'utilisation de techniques nouvelles de fabrication, 


La mise en route des budzets d'atelier, 


La spécialisation de vos deux usines de mécanique s'est accentuée : 
kellermann s'est litéré progressivement des moteurs à pistons et 
Billancourt à pris cette année l'autorité technique complète sur ces 
moteurs, 


A l'usine de Kellermann, la fabrication a porté sur diverses va- 
riänies ou versions de l'ATAR construiles en série el sur jies éléments 
de présérie. À celle activité se sont ajoutées la revision générale 
des turbo-réacteurs GOBLIN et la fabrication de pièces détachées 
pour divers {ypes de moteurs à pistons, Cette diversité de fabri- 
calion constitue pour celle usine une diffirullé majeure, Elle n'a 
cependant pas ralenti les efforts poursuivis en vue d'améliorer Je 
Standard de la fabrication. 


Des perfectionnements ont notamment été apportés à certains 
procédés de soudure el d'embonutissage intéressant plus spécialement 
les pièces chaudes des turbo-réacteurs, Parallèlement, l'usine moder- 
nisait ses Inoyens de production et perfectionnait son organisation, 
Ces efforts ont permis, conformément aux prévisions, de réaliser 
au cours de l'année d'importantes réductions du prix de revient 
des réacteurs ATAR. 


L'usine de Billancourt a poursuivi en 1%53 la fabrication en série 
du moteur 12 $S et du moteur HERCULES; elle à par ailleurs continué 
d'assurer, pour une part importante, la revision générale des 
nombreux imnoteurs 12 S en cervice dans les formations et la totalité 
de la fabrication des rechanges correspondants, 


C'est en 19%5% que sont sorlis les premiers moieurs HERCULES 
cntuèrement réalisés avec des pièces de fabrication française, 


Détruile en 194: par un Lombardement aérien, l'usine de Genne- 
Villiers à pourstuiri sa reconstruction toul en assurant la production 
des pièces prototypes ou série qui lui étaient demandées. La 
reconstruction des moyens de produrtion, qui avait la priorité, s'est 
achevée avec la mise en service de la nouvelle fonderie d'aluwmi- 
niurm, déjà annoncée l’année dernière. En 19%54, la dernière phase 
a commencé avec le bâtiment destiné à regrouper Îles services 
techniques et administralifs répartis depuis longlermps dans des 
locaux de fortune, 


Quoique en sous-activité, votre usine de Gennevilliers, grâce à 
l'effort de tous, a réalisé le remarquable succès d'accroitre sa renla- 
Dilité tout en améliorant nolablement la rémunération de son per- 
sonne!, 


L'activité du centre de Villaroche, qui groupe la presque totalité 
des moyens d'essais de la S. N. E. C. M, A. el plus particulièrement 
des matériels complets prototypes et de série, s'est traduite en 1954 
par l'exécution de 18.000 heures d'essais environ dont près de 
1.000 heures en vol, 


Une des tâches et non des moindres de ce centre est la mise 
en exploitation des installations et plus particulièrement des moyens 
d'essais nouveaux mis à sa disposition, 


C'est à la direction des installations nouvelles de Ja S. N.F.C. M. A. 
qu'icombe la responsabilité de l'étude et de la réalisation de ces 
installations, 


Les travaux de construction du centre ont continué en 1954, Ts 
représentent un volume global équivalent à ce qui fut fuit en 4953, 
Inais, conséquence naturelle de l'avancement du programme général, 
les travaux de génie civil ont perdu de leur importance au bénéfice 
des travaux d équipements mmécaniques et électriques, 


Dès maintenant, votre centre de Villaroche représente un ensemble 
de moons d'essais, comparable à ceux des sociétés concurrentes 
étrangères d'importance analogue, qui fait honneur à la France 
et à votre société, 


L'activité de votre département molocyles a été contrarite par 
la mévente intervenue depuis le mois de juillet, 


Ce ralentissement s'est traduit por une augmentation du stock 
qu'il sera cependant possible d'écouler grâce à la baisse intervenue 
sur nos imatériels, 


Votre principale filiale, la Sociélé des aéroplanes Gabriel Voisin, 
a poursuivi sa réorganisation qui à porté sur les effectifs, dont les 
éléments improductifs ont ét6 réduits de 40 0/0, sur l'implantation 
des locaux, dont les parties les plus vétusies ont été abandonnées, 
et sur l'organisation du travail par l'apport de moyens industriels 
modcrnisés el accrus, 
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Toul es mesures ont en des eflets bienfaisants dès 19%4: Île 
clin Clal à été considérablement amélioré et la rentabilité à 
l nent 

Cette réorganisation à permis à la ©. N. E. C. M. A. de sous-traiter 
dans de bonnes conditions industrielles la partie des fabrications 
de pi s 12 S qu'elle ne pouvait plus assurer dans ses propres 
sin par i eo l'augimentalion de Son plan de charge. Elle 
permet, en Ps, uler la réparation des moleurs à pistons 
ässur jusqu à Maintenant par voire usine kKellerimann, 

Nous pensot poursuivre cel us-trailanre jusqu'à fin 195%. 
Au duels, di est absolument pu ure que Voisin se reconvertisse 
dan hi leu | 1 ro à [u 

Vot ociété 1! lle aujourd'hui 1 fruits d'une politique tenace 
de redressement 1 ù % i-vis d à flaiaie dont la situation, à un 
Hoi Lt dun à pu paraitre à cerlains comme désespéri e, 

fl n en demeure pas mouns que votre Cons il se préoccupe 


dcuvement de la reconversion de Voisin à terme rapproché, 


PenSONNEIL ET MELATIONS DU TRAVAIL 


L'argmentation de la production s'est traduite par une progression 


des effectifs de 635 © 0, passant de 8645 au 31 décembre 193 à 9 19 
au 1 décembre 19%5:4%, Celle variation à principalement affecté les 
Catésories ouvriers et maitrise, 

Le nombre d'heures productives à crû dans des proportions sensi- 


blement plus fortes puisque la progression atteint 11,2 0/0. 


Le nombre des heures supplémentaires a été, en moyenne, de 7 
par semaine, ce qui, compte tenu de l'absentéisme, donne un horaire 
hebdomadaire moven de 44,12 heures pour l'ensemble de l'année 1%, 


contre 44,5% heures pour 1%3 


L'absentéisme est resté en 1954 pratiquement comparable À ce 
qu'il était en 153 (moyenne de 7 0/0 en 1%55 contre 6,6 0/0 en 1%5). 


La masse des traitements et salaires a erû de 105 0/0 de 193 à 
14, abstraction faite des sommes versées au titre de l'intéres- 
sement du personnel à la marche de l'entreprise, 


Les sommes versées au titre de l'exercice 1954 pour l'intéressement 
du personnel représentent, charges sociales déduiles, 13 0/0 des 
appointements et salaires, si l'on se réfère à la base de 40 heures par 


semaine 


L'importance de la part que représente la totalité des charges de 
main-d'œuvre (10,6 0/0 du chiffre d'affaires) justilierait à elle seule 
qu'un soin tout particulier fût apporté à l'ensemble des mesures sus- 
ceptibles d'influencer les résultats ci-dessus et que l'on groupe sous 
le vocable « politique du personnel »: c'est-à-dire la recherche, le 
choix, la mise au point et la mise en œuvre des moyens qui per- 
mettent de recruter, de maintenir et de perfectionner les hommes 
concourant à la production, 


La politique du personnel doit tenir compte des besoins de l'entre- 
prise et de ceux des hommes qui la composent en recherchant le 
difficile compromis qui puisse être considéré comme satisfaisant 
pour les deux parties: à la S. N. E C. M. A, l'effort a porté sur 
l'examen systématique des points d'accord et sur l'extension des 


zonr: qu'ils constituent, 


La politique du personnel ne saurait donc se réduire à l'emploi de 
elle suppose chez ceux qui l'appliquent une conviction pro- 


recelles, 
uttitude respectueuse des personnalités ainsi qu'un 


fonde et une 
souci permanent de leurs besoins, 


L'objectif de cette politique est de conduire les membres de l'entre- 
prise à prendre pleinement conscience de leur participation à la réa- 
lisation d'un but commun et de les porter à agir dans ce sens. Sa 
mise en œuvre se concrétise par un ensemble de relations découlant 
de l'appartenance à l'eutreprise, donc du travail. 


Il ne saurait être question de rapporter ici la totalité des mani- 
festations des relations du travail de la $S. N, E. C. M, A., au cours 
de l'année 1%: seules, seront évoquées les plus caractéristiques 
choisies dans trois aspects de leurs manifestations principales: Ja 
participation du personnel à la vie de l'entreprise, son information 
et l'effort de formation. 


Au cours de l'année 1954, plusieurs réalisations heureuses sous 
forme de commissions mixtes ont permis de faire participer Îles 
représentants du personnel À certaines responsabilités dans la défi- 
hition et la mise en application de différentes actions. 





Certaines d'entre elles ont pu se créer à partir de commissions 
régulières du comilé central d'entreprise. Cetle institution que le 
législateur a délinie comme un moyen fondamental de participation 
du personnel sous forine consultative à la vie même de l'entreprise 
est dans votre société, en raison du nombre des é!ablissements, un 
organisme nombreux et de ce fait lourd. De plus, la conjoncture poli- 
tique, nationale et internationale, pèse parfois fortement sur son 
fonctionnement, donnant ainsi naissance à des tensions entre le pré- 
sident du comité et les représentants du personnel qui y siègent. Ce 
n'est que par un effort dans la recherche du contact et de la rompré- 
hension objective du rôle de tous ses membres que ces tensions 
mêmes pourront éventuellement être utilisées dans un but de pro 


Er: s, 

Deux problèmes précis et limités ont pu être étudiés par ces com- 
FHISSIONS ; 

L'institution d'un régime complémentaire de retraite pour le per- 
sonnel mensuel non cadre, avec participation du personnel, compiété 
par une assurance-décès créée par le comité d'entreprise; 


La comparaison de la posilion des traitements et salaires de voire 
société avec ceux des entreprises de mécanique de la région pari- 


sienne, 


Le comité central d'hygiène et de séeurité, qui fonctionne comme 
une cominission mixte spécialise du comté d'entreprise, a orienté 
de même son achuivité en étudiant: 


Le problème de la définition des postes de sécurité présentant des 
risques particuliers et du contrôle du choix de leur titulaire; 


Celui de la détermination des posles réservés au personnel déf- 
cient permanent où temporaire, 


Celui de la réadaptation fonctionnelle des blessés du travail. 


Le comité central d'entreprise n'a pas estimé devoir s'associer 4 
la politique d'intéressement du personne: à l'amélioration de la pro- 
ductisité, Ce sont donc des commissions mixtes spécialement créées 
qui ont été chargées de ces questions tant sur le plan local que cen- 
tral. Leurs travaux ont permis un perfectionnement fructueux de la 
formule appliquée et conduit à sa transformation profonde, 11 est 
juste à cette occasion de signaler l'influence prise par deux orga- 
nismes, l'un syndical {centre inter-syndical d'études et de recherches 
sur la productivité: €. EL E. R. P.) dont un expert conseille les repré- 
sentants du personnel, l'autre mixte, le comité d'action pour le 
développement de l'intéressement du personnel à la productivité des 
entreprises {©, A. D. L P, P. E.) dont les sessions de formation et 
d'information ont été suivies par plus de trente membres de votre 
société {dont six directeurs) permettant une meilleure compréhension 
réciproque des responsabilités et des possibilités de chacun. 

Ces actions ne peuvent malheureusement toucher qu'une faible 
partie des effectifs de votre société; il est donc nécessaire de les 
prolonger par une information de l'ensemble du personnel. Seule 
l'information utile doit ètre recherchée, et nous pouvons citer: 


La parution régulière du journal destiné au personnel, dont neuf 
numéros sont sortis en 1%54; 

Une note mensuelle d'informations destinée aux membres de 
l'encadrement ; 

L'organisation régulière de réunions d'informations de l'enca- 
drement et de la maitrise, 

Un effort d'information s'inscrit normalement dans une action 
de formation qui, pour être complète, doit couvrir deux aspects 
principaux : 

La formation qui s'attache à donner un métier ou à en perfec- 
tionner la connaissance ; 

La formation qui tend à donner aux membres du personnel les 
moyens d'exercer une fonction. 


Le développement des techniques de formation dans ces deux 
domaines est particulièrement important dans une industrie évolu- 
tive où l'acquisition d'une haute qualification à caractère polyvalent 
permet de parer aux varialions inévitables des exigences de la 
technique, 

Ceci a imposé à votre société un eflort d'adaptalion particulier, 
fruit d'un travail de recherche et d'application qui s'est étendu 
tout au long de l'année et qui présente l'originalité d'avoir été 
mené en commun avec les services spécialisés d’une autre entre- 
prise nationale, la Régie nationale des usines Renault, 


Les résuliats les plus caractéristiques ont été: 


La formation de catégories professionnelles de recrutement très 
difficile ; 
La formation de la future maitrise; 
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La formation en vue de facililer certains pro 


èmes particuliers 
de production, 

La formation d'apprentis au sein de l'école d'apprentissage de 
votre société pour laquelle l'année 1951 à élé une année de succes 


et qu à créé en octobre dernier un section « chaudronnerik n 
en relation avi l'imporiance croissante de celte spécialité dans 
nos proaJjuctions, 

Une telle revue serait incomplète <j n'étaient évoquées les œuvres 


culral 1 
mérité, qu'il 


\acanres, de la cunque 


sociales gérées en quasi-lotalité par le comilé 
Elles commaissent auprès du personnel un 
des colonies de 


Lireprise, 
succès 

‘ , ‘: e 
S AZISNt des cantinu 


ct de la maison de repws ou des sports. 


L'action de votre société en malière de logements à élé progres- 
sivemment intensifice, 


En 1951, 1952 et 1959, nous avons mis en chantier, on réalisé 
de facon indirecte, 150 logements dans la région päristen : les 
derniers seront disponibles prochainement, 


En 1951, poursuivant notre effort, nous avons souscrit 95 lage- 
ments « M. L. M. » où « économiques et familiaux » sur divers 
programmes de construction et avons procédé à Pachat d'un terrain 
à bâtir situé à proximité du centre de Villaroche, en prévision de 
la réalisation ultérieure d'un projet de construction de 30 à 100 lo- 


gements, 


En outre, une première dotation de 25 imiions de francs atordée 
par votre conseil à permis la mise en œuvre d'une politique de 
prêts complémentaires ronsentis dans les conditions fixées par Île 
décret du 9 août 1993 aux membres du personnel désireux d'accéder 
à la propriété d'un logement neuf, 


SITUATION FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE 


La position financière de votre société s'est améliorée pragressi- 
\eiment au cours des derniers exercices, 


1 est particulièrement réconfortant de constater que la date du 
1 décembre 1%5%4 marque la résorption totale des déficils antérieurs, 
grâce à l'aflectaliou des résultats de l'exercice. 


Dans leur rapport, vos conunissaires aux comples vous conunen- 
teront les documents comptables qui sont soumis à votre appro- 
billion. 


Le chiffre d'affaires de l'exercice a atleint 21 milliards et demi, 
en gère augmentalion per rapport à l'année précédente, 


Le résuftat net d'exploitation est bénéficiaire de 3K,9 millions, 
montant extrémement faible, puisqu'il ne représente que 1,57 0/0 
du chiffre d'affaires, 


Conformémer® aux demandes réitérées de Ja cour des comptes, 
votre conseil s'est efforcé d'apporter une solution définitive à certains 
litiges anciens qui l'opposaient à l'administration, 

Les arrangements amiables et transactionnels intervenus ont 
permis de reprendre des provisions qui avaient été passées en 
comptabilité pour 8%1 millions de francs, Cette somme vient en 
augmentation des résultats propres à l'exercice 19541. À ce total 
s ajoutent encore 461 m.llions de profils sur des exerrices antérieurs, 
l'ensemble faisant ressorbir au 31 décembre 1551 un solide posit{ 
de 1.524 millions au compte de pertes et profits. 


L'augmentation des stocks de votre société provient principalement 
des produits finis et travanx en cours qui représen'ent 7.317 millions 
au 31 décembre 1954, contre 6.24% millions au 31 décembre 1%: 
une augmmentalion de #17 millions. 


, soil 


L'année 1951 a vu la continuation de l'amélioration de Ja sitnation 
de trésorerie de votre soriclé. Tout en prélevaut sur ses ressourres 
courantes les sommes nécessaires au service de ses delles à l'égard 
de l'Elat, nées pendant la période difficile 1948-1949, la S. N. E. C. 
M. À. a pu réaliser des investissements supérieurs à ceux des années 
précédentes, notamment en matière de renouveilement du parc de 
machines-outils. 


HN n'est pas exclu, bien entemlu, que des à-coups de tr‘sorerie ne 
puissænt encore se produire, Le crédit de voire société sur la place 
est maintenant suffisamment assis pour que ceux-<i soient absorbes 
par les moyens classiques du crédit à court terme. Nous faisons du 
reste le maximum d'efforts pour que le financement des marchés de 
l'Etat, financement amélioré par les décrets du 11 mai 195%, produise 
tous ses effets à l'égard de lu S, N. E. C, M. A. MN n'en demeure pas 
moins qu'une partie plus importante des stocks, travaux en cours et 
produits livrés non facturés pourrait tre financée par les avances 
cl acomptes sur marchés de |'Elat, 
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I tat ! ] ‘ ectives qu'entrevoit votre conseil jus- 
tifie sa confiance d el 
s'il AL il re joli IL I illa et des prosrt 1 il doit 
{ lant faire c« CRLEL Con l HE 
Il ne peut passer is «il ce les diff ilte qu'« prouve votre s0- 
t L N matere di SOUS A! tan [M | | ’ ou a J11 de pPro- 
gramme portant sur plusie I années, le traitanits ne recoivent 
pas de commandes suffisament importantes el hésitent à meltre en 
place movens nécessaires, I s'ensuit des relards sur la sure 
des materiels sur Ia tenue des cdél contractuels dont votre 
vie est I! l ua t (RE! y [El utui [A dt EL! lie 
I doit aussi vous signaler le grave problème que continuent à 
poser les industries d'amout, En effet, Ja société ne trauve pas encore 


chez un certain nombre de fournisseurs lhomogénéilé de quaiité 
indispensable à <es fabrications, Les répercussions en sont grandes, 
car des rebuls importar I sont décelés parfois qu'à un stade 


avancé de la fabrication. Aux frais qui en mMsullent, \ioulent ceux 
entrainés par les relards dans les livraisons, conséquence de ces 


eurs doit être maintenue pour contri- 
buer à l'amélioration ge cette situation, 


Les diflivullés de négociation de contrats de matériel nouveau ont 
obligé voire sociéié à procéder à de nombreux lancements à décou- 
vert, porlant sur des engagements de fonds très importants, Cette 
situation paraît toutefois devoir neltement s'améliorer en 1%, 


D'autre part, il convient de souligner que les marges bénéficiaires 
consenties par le ministère de l'air sont des plus faibies, 


Le manque de programine d'une certaine durée rend encore plus 
précaire cet équilibre, H n'y a pas d'industrie aéronaulique sans 
continuité, et le sort de voire soriélé est lice à cet impératif primor- 
dial. 


Enfin, les exigences entraiotes par les progrès très rapides des 
matériels atronautiques contraignenut à des mises au point concomi- 
lantes sur des Lypes de matériels difiérents, et les usines doivent pro- 
céder en méme lemps à plusieurs fabrications et lancements de 
fabrication. 


Celle siluation n'est pas sans poser, sur le plan des études comme 
sur le plan industriel, de tres nombreux problèmes dont la solution 
est souvent fort complexe, 

Par ailleurs, en ce qui concerne l'aspect social de ces questions 
il ne sauwrail ire envisagé de jouer de l'embauchage et du débau- 
chage allernés pour salisfaire aux varialions du plan de charge, Une 
grande pradence s'impose donc dans la déñinilion des effectifs de 
voire société: il ne peut être fait face à celle Situation évolutive 
qu'en disposant d'un personnel hautement qualifié et informé, done 
conseient du rôle qu'il joue dans la vie de l'entreprise où il tra- 
vailie, 





RAPPORT GÉNÉRAL des Commissaires aux comptes 


sur la vérification des comptes de l'exercice 1954, 





Nous avons l'honneur de vous rendre compte, pour l'exercice 1954, 
de notre mmandat de commissaires aux comples, 


Notre mission remplie, nous vous indiquons que les nombrenses 
vériflcalions par nous elfeclutes nous ont permis de consluter que 
parfaitement ienue et que les bilan et 
onforimes aux écrilures, soumis à votre 
approbation, traduisent avec exactitude la situation de votre entre- 
prise à la fin de l'exercice clos Ie 91 déembre dernier. 


la comptabilité socine est 
compte de perles et profil 


Le lolal des postes ‘actif e! passif) du bilan dont vous trouverez 


ci-après lanalvse s'établit à 24.913.153 5 F, faisant ressortir, 


d'accord avec Je compte de pertes et profits, wn bénélice 
DU mirasesdése rosée cost ss es de NttérraasaseseNttessl co. 1.924.2R2.451 
dont l'amortissement du reliquat. ss... ss. 170, 112.928 


des pertes an!'érieures, ramènera le montant à........ 1.3553.860.513 
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= ss 
Etat des immobilisations, des amortissements, des plus-values de 
— a — 
| IMMOBILISATIOXS 
| 
L 1 il NATION | 
' | SR | M ivements 1958. Au 
| ter ja l te à sé 31 décembre 1954 
| | Domivutions | Augmentations | Virements. 
| | 
| | 
1 
L 4 ‘ ? | 
l 1 ( | 
Fri t | priru ») ‘to | . | 1» 43 » » 
}l ! { {rt 1 
Tr l 10 CONMMMNONONS.. soovsosuson toossossssesdeseétes ARTE | » » »” 299.621 
La! > + 15,019 | LUN. Mt) 16.5:0 577 D Mt. St 
} \t n L wi. Le 4 | ” » doi 4 | 
A | | 224 , 086 » 28 686 
binn | lnitati à3. 021 | , , xx. 021 
1,9 18.290) | 249.) m1 3.204.807 
ll! Wat l 1 LEA Con { 1 tallat ion | 
M vu et d'ateli 195.951 194.97 506.695 >. 005 3.922.198 
\ | both 214.007 3.427 1.12% 117 218.N5S 
A | 156,127 1. 185 , 2.864 150,779 
Ma | KN7 2. 126 67.974 262.30 
bu l ht Î | hi Î 11.15 un 550 
Mat PR nt ctoruloiesdr tint éocohétebtisturthinion 74.080) 71.877 183.891 
A! OÙ OÙ PP dé 99,579 ui 112,297 
Mobilier de bur et d'u ' D 516.198 125.872 212.882 
biatériels de bure ti. 28 122.119 174.403 
Agence ts et ntnména ds dl à nl Suns du dt 1 int. 203 523 .0142 Ar, 786 
kr butte 1 te cd ur Enr EL CRETE INTRA » 216.218 AS. 110 
Malériel de transport.......,,....... ss sssssssssesee 105.042 16.706 » 917.267 
6.706.278 | SA. | 772.987 577 1.192.815 
I\ Immobilisations incornorel'es. seu. ve ERA | ” 219.918 . EN1.622 
V. Immobilisations En COUFS. ss sussssenssssee .. 425.162 | » 178 185 | » 946.977 
Daisies: dédie) 10.670.078 | 513.171 1.190.254 | » 
—_ _— x ns mes — 
Nora. — Les sommes en italique 
mis au rebut, et l'apurement net 450,718.222 F) de 
EXAMEN DE L'ACTI comptes divers (notamment, par application d'amer- 
Uissements de plus-values de cession r‘investies ou de 


] IMMO IS ATIONS 
Le tableau ci-de cernbhlable à ceux di innées précédentes, 
Wiadique | inouverments di immobilisations et de leurs ameriis 
sein 1 cours de l'exercice et leur situa . à la date du 
st ce mt lerni 
En voici le 1 int 
A la valeur d'actif des immob.lisations, 


ou ŸT ianvier 1 24 

Jl convient d'ajouter 

Les investissements 1054 ... 
comple tenu de la variation des en 
Cours en Moil 158,10. 200 


ls comportent d'abord des cons 
! … 


tructions, pour 22*,085,710 F  (luge- 
ments de Dammar etles-Lxst, des ae- 
quisilions neuves (matériel et mobi- 
ler Us Toi Nan F ot le études 
HUE. ON FF financés ar ‘otre 
société, dont Je ftoltar St. ot F, 
à La fin 14e t assorti d'une provi- 
Sion taitCvrale 

Y fisurent, par ailleurs des achats 
d'occasion (machines outils et d'alte 
lier 16.7:.06 VF, la reconstruction 
de machines 155.253. F ot des tra 
vaux à Gennevilliers 16.761. EF 

L'incidenvce de ces investissements, 
eat atténuée, à concurrence de...... 


par les ventes d'immohilisations 21 
d'achif 10::M096 F de 


sorties 


malcriels 


10.670,078,3%9 


1.100.905. 106 


‘10 

: - 61:.182.40 
MOINS F: des 
détruits ou 


r* 6 
513.122 





ns) 


provi<i 


A sivnaler que les cessions in'ervenues ont permis 





de dégager une plus-value de 70.272. 


n19 F à réinvestir, 


rovisoirement prise en charge, au passif, par le poste 


résultant de dispositions 


Réserves 


fiscales, et 


par 


contre, à été génératrice de pertes, pour un montant 


de LISE F, liimpulées au comple de 
profits, 
Valeur d'actif des immobilisations an 
EN PET CLP PAT OU TT 


A déduire. 


Montant des armortissements 
et provision, ar fr janvier 19%51..... 
qui ON OM itutrhonmetses 
dotation de Fexercice en compte de 
charges, par naiure, dont ie val- 
cul intervient dans les mèmes condi- 


s'rsl 


lions que précédemment, mais qui 
comprend les amortissements acré- 
lérés, en application du décret du 
8 pnors ft, 173.83%S.153 F, et la dé- 


duetion de 10 p, 160 en faveur de la 
modernisation des entreprises ‘décret 
du 15 ianvier 105 2267.99 F: 

QU Séssossoéeroosesrisostetseéesstesee 
ar pertes et profits sur exercices anté- 


Î 
rieurs ; 
OÙ songs drare css vssagesese mous cf 


(pour régularisalions: impulatien au 
compte de pertes et profits de l'exer- 
Cice) ; 


OÙ soscoes soso 


plus-values 


pertes et 


91 décembre 


de cessions 
7.016.739.067 
104.021.903 


2.170.289 


” 
1:53 


21.930.509 


11.317.261.013 
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cessions réinvesties au 31 décembre 1954 {en milliers de francs), 
| TOTAL 
AMORTISSEMENTS PLUS-VALLES DE CESSIONS RÉINVE-TIES | provt des amorti VALELR 
scineuls, 
—_— mm | commen nes ms : de pette 
| SIONS plus-values 
Au Mouvements 1054. Au Au Mouvements 1454. | Au et des ds 
our "is a 
{er jauvier 2 SR RUE 31 décembre fer janv iei D L . UM décembre! die his one 19 décembre 
« n anasits ! os : : d tdépréc ation 1 <mh 4. 
ca Diminelious pr 4 | Virements un. 1954. Diminutions | pe tend: | Virements | _ | r—". à ! 
———— | ———— |— — | — | mms À msn —————— | ———— 
1 
» 1S 58 e ” n ” | » ” » nm n e 
=— = 5 z =: —— + L 
! 
» » » » 1.90 D 1.902 277.129 

1.921.181! 71.52 9.405 9.846 2.703 , 1. 3. 

131.324 » | ty UN10 » { 1} A6! 91.177 

» ja. 402 | 10.192 » 121.084 105.97 

| 107.702 » | » 1S.GIRT 85.20 
! 2 - 

1.453.) | 11.422 D (07 | » 16.71 » | 1.:49.6 3 | 1.515.179 
| en = | = = | = » 
pe | 

2.806.316, 119.915 | » 1.132 | 119.067 n 3.086.092 86.166 

1.091 1.911 |! » | 11.229 » 151,622 87.08 
157.22N 1.681 » 1.147 | 3.777 164.205 6.574 
219.942! 1.027 | ù 114 | 1.091 Ù 19,229 14.161 
1.10: L » Ar 1.600 
5.175 | 55 | tu | 40.458 » 127. 489 d), 405 
6.17: 2 | 15 | 6.879 » 87.617 1. 764) 
54.080! 118.213 ï IN | 1,4 » 218.129 ON, 159 
» | , 16 2) | 11.073 » 102.709 70,700 
Sr. 60r: | 29,797 1.285 ) N.4) 16.029 » 702 TA 201,704 
11.823] » | ses | 281 | 40.680 | » 110.110! 258.75 
101.921, 15.829 | | Ù | 1.510 | » 124. 206 | 87.91 
1.4 612| 4.153 | | 13.15 | , | 2.) | » | ».11 57 | 1.711.988 























| | | 1.07% | » | 1.06% | »” | 1.070! 215.907 
= = == | = = = LL 2 
idees JS0,643 | | #.32%0 | | 211.193 | 081.002 | 7.748.111! 3.569.150 
| | | 
sont à lire en rougr. 
—— + 
différence entre les plus-values de ‘es- ces avances, affectation d'une provi- 
sion inveslies: 6.220.040 F et Îles sion nouvelle de 10) F par ail- 
reprises" 1139.47 F ‘sur ventes leurs, règlement par Ja société Val- 
d'iminobilisalions, réfornrx de maté- iaroche, sur le prêt dont elle à hé 
riel et application à des titres di- firié, de l'annuilé de 144.04) F prévue 
vers); pour 14. 
de rss PSE SEX 19.918.000 Finalement, augmentation nette de: 
pour rajustement (dotation intévrale) Lo 00 FE 
de la provision des imimebilisalions Titres de participalion (net.......... x 09.100.219 


incorporelles (étude), 


s.128,506.00% 


et, par contre à diminué de 30.594.782 


ss... 


soit, des reprises de déprécistions pratiquées sur les 
immobilisations réalisées: 9225 575,384 F et pour Île 
surplus, sur l'ensemble, principalement, des sorties 
d'actif {matériels détruits où réformés), 

Valeur nelle des immobilisations... dus Ge 

inférieure, confrontée à celle du précident exercice, 
de 84.445.525 F, soit, de la différence entre les aug- 
mentations respectives du fonds d'amortissement 
{en plus: 731576.185 F) et des irnomobilisetions (ac- 
crues seulement de 6:7.1°2.660 F). 











JT. — AUTRES VALEURS IMMOPILISÉES. .. 
Prêts à plus d'un an (net).......... . S3.171. 
Eléments majeurs, inchangés, de celte 
rubrique: litres de l'emprunt excep- 
tionnel de lulle contre liniélation: 
30.96.0000 F et avance: 6556.18) F 
consentic à Ja société Astral. 
Pour le surplus, prêts nouveaux: 
04M0.000 F accordés au personnel pour 


là construction de Jogements; mais, à 


‘ 


3-318.111.252 


.009,119.761 


199.806.C10 





On relève, d'abord, une hibcration de 
litres, pour un montant de 7.0200X F 
ct quelques achats (AU I 

Par contre, les dépré iatious dont le 
portefeuille « assorti sont portées de 
11.700.005 À 59.227.288 F, par la ronsli- 
fution oe provis ons nouvelles 
15.397.000 F et le réinvestissement de 


plus-values, à co irrence de 3.040 2,3 
lranrs, 

L'excédent de ces 4, réciations :au 
total 17.427.203 F Casit sur la valeur 
nette des participations, qui accuse 


10.115.123 F 
Il ne seimble pa aujourd'hui, 
comple tenu de l'ensemble des provi- 


une diminution de 


sions consltuées que des particina- 

lions puissent recéler un risque pré- 
isible, 

Dépôts et caulionnements....,,,.,.. e 
En plus, net, SAS F 


Consignatior nouvelles À titre de 
dépôt de garantie nn par 
contre, remboursement de cautionne- 
ments : 4.166.297 F et annulation d'une 
provision antérieur 26.16 F, 


21.955.109 
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MI, — VALAURS D'RXPLOITATION. . .sssssossossssese pesée 16.484.520. 7% IV, — PmobUITS LIVRÉS ET SERVICES À FACTURER....e  2.928.303.484 
Le résultat d'une confrontation de stocks (provisions pour dépré La valeur au prix de revient des 
ciations déduite vu Mt décembre 1954, à ceux qu'enregistrait le livraisons faites à In clientéle et, 
bilan du précédent exercice, est fourmi par le tableau ci-dessous: notamment, à l'Etat, mais dont la fac- 
turaton n'avait pau intervenir, res- 
_ — « > —— DR ich n ec idiretesssn 2.956.547.573 
| ù Ce posle est assorti d'une provisi 
| \a | Au | ATGMENTA DPMINT- perile de 15.965.103 F pris és + . 18.154.089 
11 décembre LACS M durembre 194 | TIONS T'oxs ne 
| . — : ” _ ere qui en ramène le montaat à...... vos.  2.929.393.484 
dé | QUE rapes rancs anse CR cross torsatonsses cs... 3.329. 580.K30 
Matières et four _———  — 
" tures 1 1.745.009 .166! 1.345.,#44 .620 » 900 997.546 en 1953, soit une diminulion de...... 411.187.946 
Produits finis € qui traduit l'effort poursuivi par le 
travaux eh service conmnercial de votre société, 
cours et mar | LU resie encore à facturer, toute- 
chandises en Las | fais, des livraisons anciennes: l'apnre- 
attente . . 6 2,600,221 7.217.0:6.116) 817.100 884 8 ment de ceite situation dermeure fonc- 
Travaux de con | Won du délai dans lequel sera fouraie, 
tru ion de | par les services officiels, }1n solution 
Melun Villaro | des pwoblemes qui sont encore en sus- 
che , + 1.441,49 QUO) 7.K21 (45 006! 162.064 NX » peus. 
Emiballases com | 
mercinux TT yat Ou) 707.00m){ 250.000 n" 1. À 
has V, — VALFURS RÉALISAULES A COURT TERME OÙ DISPO- 








-| D 
l MSN RD. ON) 06 bé 000 725 970. 704.KS4) 360.007. 516 


| av 7u7.238 dt | (LIRLLTEN 





La dmirotion que fait ressortir Île pe «a Matières premmères et 
fournitures », est be resullat d'une politique tendant à la réduction 
des stocks ou minimum hidispensable. 


Les dépenses engaures, en 1954, pour la construction du centre 
d'essais de Melun Villaroche, en vertn du marché passé avec te 


secrélarint des forces armées (air), s'élèvent à..... . 1.4%.27.0009 
Les laciuralions avant Afteinl.s.sssssses cssssssesosss 1.253.179 .000 
on constate une augmentation deé.........s.ssssssses . 192 .045.tn4) 


ettémuée par un aménagement de la provision aflectée 
à où pont, eR DIUS.... co. 60605.80006 0 


014.000 


16.05%: .000 


On aperçoit, en 1%:4, ume nelte amélioration dans le financement 
de ces truvaux, les a‘omples reçus (ils figurent, au passif, pour 
#.267.177.097 F), s'avérant supérieurs de ##5.574.097 F aux tra- 
vaux eflectués et mon encore facturés (7.R21.609.00 F), 


L'augmentation netle de 817.400.884, enrcgistrée par la rubrique 
« Produits mis », « Travaux en cours » el « urmhandises en 
attente », jutéresse es piters et ensernides finis (en plus, 
472.701.%00 F), les marchandises en aitenle (aux 1Iuagasins récep- 
tion et expédition), accrus de #m:.79:.951 F, et les travaux ea 
cours, supérieurs de 201.%51.02 F; mais on relève, par centre, la 
disparition én poste « Produits semromvrés » (stockage, à re stade, 
jugé inutile) qui flgurait pour 42.410.000 F au bilan du précédent 
exercire, 

L'accrouissement net des « Travaux en cours » est le résullat d'une 
diminution des provisions (inférieures de 38.442.572 F), car, en fait, 
leur valeur brute est cn régression de 117.191.550 F. 


Divers éléments concourem À Ta détermination de ce dernier 
chiffre 


Si l'on constate, en effet, plus parlioulièrement une rédurlion de 
RO RN2 00 EF des divers outillages, de 276.478.8X8 F pour les dépenses 
de réorganisation, des éludes et tmmobiisattions en cours, Îles 
ensembles et pièces en cours s'accroisent, par euntre, respective- 
ment de SU3.0%6.M4 F et 21.628.358 F. 


La variation la plus marquante des ensembles en cours se retrouve 
À hillancourt, où elle est que à la monte en cadence de l'activité 
« Moteurs Hercules », 


Quant à l'évolution des provisions, inférieures de 318.442.573 F, 
elle est la résultante de dotations nouvelles, à concurrence de 
465.%6.000 F, tandis qu'interviennent des reprises pour 56.800.223 F, 
un emploi pour une somme globale de 586.521 .: F et des vire- 
ments, 1N.J86.864 F, à d'autres comples provisionnels. 

Les « Travaux en cours » trouvent, pour un montant de 
4.3M.4%1.808 F, une contre-partie dans les avances reçues de l'Etat 
et de clients autres que l'Elat. 

La valeur des stocks, au M1 décembre 1954, résulle des récapi- 
tulations d'inventaires qui nous ont été présentées. 


Le contrôle des stecks s'effectue, dans les usines, par un personnel 
Spécialisé, selon les principes de l'inventaire tournant; de plus, 
des vériflcations, par sondages, ent été effectuées, au 31 décembre 
4904, sur les postes les plus jmportaats. 


Ces inventaires font bien état du prix de revient. Le telal des 
rovisions pour dépréciations qui demeurent canslituées, en fin 
‘exercice (1.2M.052.176 F contre 1.73:.671.092 F), est tenu, par 
votre sociélé, suffisant pour faire face an risque inclus dans des 
roduits non utilisables où dormants et des travaux en cours, dont 
‘achèvemenut pourrait se traduire par un résullal déficitaire, | 





PS AT PRE PE secs . 11.095.287.801 
PONS ie di vs dottrnés cunsssssmsmsss  1.505.807.584 


Les comples déhileurs des fournis- 
surs diminuent d'une somme nelle de 
126.19 397 F, comple lemu de la provi- 
Sion, ZONES F (contre 3181638 F), 
conslaltant les risques recélés par des 
cormples hüigieux ou dont l'apurement 
n'a pu être encore oblenn (la difé- 
rence oonslatée aflerte surtout les 
avances consentis aux entrepreneurs 
de travaux sur installations nouvelles). 


Clieats: 
Cette rubriqne est ainsi subdivisée: 





Etat et collectivités publiques....... « 2.251.984.726 
Autres clients...........,... dons ses e 009.024 .752 
RS amuse sos sé gst eds né . 319.946.2%4 
Revalorisatiqus .....-sussssssssssssse . 65.728.181 
4.5:6.013. 906 
4 déduire : 
Des avoirs à établir...... 6.15. 
Et une provision gent dé- 
précialion ............. . 612.423.289 


708.878 688 








2.867.125.218 





La rubrique « Consignations » constitue un comple d'ordre, ayant 
sa conlie-parle, au passif, dans les « Autres créanciers », 

IL a élé, comme précédemment, tenu compte, dans les éléments 
du poste Clients, des somunes à recevoir de l'Elal, au titre de reva- 
lorisations de prix de commandes laclurées avant le 31 décem- 
bre 49%4. 

Leur montant: 65.738.181 F (contre 520.306. F), est justifiä 
par une lettre du secrétariat d'Elat de forces armées (Air) (n° 338S1 
du 9 mars 1955) dont les termes autorisent votre société, sans tou- 
tefois offrir le caractère d'un engagement, à en escompler l'encais- 
sement. 


Autres débileurs ....ss.ss.sseee ee soosssossisavesese ‘'TANOI 
qui groupent les postes suivants: 


a) Paierie générale de la Seine compte 

CCI ce scies 2 cos 562. 166 .%1 

Le produit de Taugmentalion de 
cajital, en espèces (assemblées géné- 
rales extraordinaires des 14 o:iobre 
et 20 décembre 1%49), souscrite 
l'Etat, 2.004.000 000 F, à été vers à 
ce comple, et deineure spécialement, 
destiné à l'apurement de dettes de 
Ja Société nationale d'étude et de 
construction de moteurs d'aviation, 
envers l'Elai, évaimées à cette épe- 
que, à ce même memtant. : 

Le règlement partiel de ce passif 
avait ramené, en +952, à 562 166.361 F 
le saolde, depuis lors inchangé, du 
compte qui fonctionne sur aworisa- 
tion expresse du controleur d'Etat. 

D) Mllalne, RO... ds cnscovcumesee 108.201 .085 

En fail, montanc brut: 533.997.090 
francs, sokle des comptes (nokemn- 
ment clients et fournisseurs) de ia 
société Voisin (non compris les avem- 
ces: HiLN.I37T F sur reconstruc- 
tion de machines, figurant dans les 
avances sur commandes d’ 
lisations en cours), 
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aies 
Une provision pour deprécialions 
c'apcliquant aux avances à décou- 
vert et la facturation du stock 

4 LO, s'établit, après une reprise de 

19 831.199 F, à 427.206.005 F, 

{ NOR RE ns idititutiunenidresdés 26.719.011 

et brut 919.3%7.446 F (éléments majeurs: sommes à recevoir de 
l'Etat au titre de diverses conventions : 228.9N2.141 F; comptes couranis 
divers: 177.007.953 F; et salaires à régulariser: 53.%5.036 E 

Une provision de 2.562.105 F couvre les aléas que peut comporter 
cette rubrique; elle s'inscrit, au surplus, en régression de 3S.714.585 
francs. 

Au bilan, du pré édent exercice, figurait une rubrique « Liquida- 
tion de commandes allemandes » pour 551 297,731 F: elle disparait, 
à fin 1%4, par compensation après regroupement, dans un même 
oste, de tous le: comples débiteurs et créditeurs, concernant, dans 
votre société, les comnanies allemandes. 

Un reliquat créditeur, après cette opéralion, ressort à la somme 
de ‘3.675.180 F, comprise dans les autres créanciers (comptes 
courants divers Etat 
régularisstion de l'actif............sssc.sse G<5. 131. 18 
pour le coinpte de l'exercice en cours (dont 
utée sur les produits livrés 





Comptes de 

Frais pavés, en 1954 
19.217.733 F de taxe sur la valeur a) 
aux clients mais non encore factures, 43.286.030 F, taxe 4 p. 100 sur 
avances el acomptes reçus, et, pour le surplus, notamment, quoie 
part de primes d'assuran'es el, par aiieurs, avoirs à recevoir intéres- 
sant l'exercice 1951 





DS D RE RL A... sscssdénsrasanigeidialaécs e 68. 191.000 
Acerus d'une avan nouvelle, 31.34.1790 F, consentie à une 

société filiale, en vue d'une augmentation de caçital et d'un com- 

piément d'avance; également, pour faciliter le logement du person- 

nel. 

Elfets à recevoir (traites en portefeuille)..,........... 1.525.234.181 

Aacrès déduction d'une provision rajustée à 284.609 F. 

Trailes sur le Crédit national en règlement de marchés de TElat 
et sur différents elients, en parement de livraisons eflectutes 
(échéances diverses allant jusqu au 9% juin 1956). 

Li . 
Chèques et Coupons à ENCAÏSSEr.....ssssssssse ssssnssse . 
Mandats ordonnancés non 6enCmsSÉE. nc cusees 772.016.8419 

(Ordonnancement intervenu entre le 22 et le 24 decembre 1%%4.) 
Titres de plarement.. 268.649, 101 
En plus, 158.80%.000 F, 


Ce poste, en 1954, enregistre des souscriptions nouvelles, à concur- 


RE RC OR RÉ D RARES LT ARE SU RD 0 ,5%4).00u) 
Et l'attribution, au titre des dommazges de guerre, de 
bous de la caisse autonome de reconstruetion........ 177. 108.000 


186. Go (NH) 
A déduire : 
Remboursement ....... " 


svt M,,159.000 
Et cessions intervenucs dans l'exercice... 


2 .0HN) 04) 


ns 


28.150.000 
198.803 .00X) 
Banques et chèques postaux......... cp osaspsh es dé ° 1.057.301.502 
La vén'ication des extraits de comp pies. déi ivrés par les déposi- 
taires des fonde sociaux (les comptes en devises sont transformés 
aux cours des changes de< monnaies étrangères, en fin d'exerrire), 
nous à confirmé l'exactitude du chiffre global attribué par le bilan 
aux avoirs de votre entreprise, 
CRE nés urdoiseecoossésonüte: cnssnessssessssesse sos + 13.216.889 
Montant des espèces, dans les caisses (siège social et usines), au 
31 décembre dernier. 


EXAMEN DU PASSIF 
£. — CAPITAL PROPRR ET RÉSERVES. .. cocccsooccsocccsce 9.065.729.635 


CODE DO. scicscsesoenes cocon essences ss see ....  D.489.400.00) 

Le capital social reste sans chansons nt, divisé en 5.489.409 actions 

de 1.06) F chacune, dont 2,9% sont amorties de 00 F. 

Réserves résullant de dispositions fiscales, ........ ce 422.353.154 
Soil: 

Sans changement, les encaissements 2:6.666.4M F reçus, depuis 
49:16, au litre de la reconstruction de l'u sine de Gennevilliers simis- 
trée et de la reconstitution de machines perdues en cours de trans- 
port, par faits de guerre ; 

Ensuite, les plus-values de cessions à minvestir: 176.686.713 F, 
dégagées par la cession d'éléments de l'actif immobilisé: ce poste 
à enregistré, en 1954, des profits sur ventes d'imimobilisations, 
70.292.519 F, el gar contre, supporté les affectations de plus-values 
réalisées, en 1953, et reinvesties en amortissements sur des acqui- 
sitions de 1955. 


Réserve spéciale de réévaluation. ...ssssossssuvsosssssse Je 702,960, 491 


Elle n'a pas varié, en 1954. 

Il vous sera proposé (en application de la décision de votre assem- 
be générale extraot rdinaire du 24 octobre 195%) d'affecter une partie 
(1.243.452,154 F) des résultats de l'exercice à la constitution d'une 
réserve indisponible, en remplacement du prélèvement supporté anté- 
rleurement par la réserve de réévalualion, partiellement affectée à 
l'amortissement des perles cumulées à cette époque, 





JL — R&pontr à NOUVEAU 
Le résultat bénéfiiaire: 90.206.018 F, au 31 décembre 1959, « 
À CORP TT 17 sde TE " savsese  140,812.900 
le rehquat non encore amorti des per'es antérieures, 


III. — Fonns DE RECONSTITUTION DU STOCK INDISPENSABLE, ... A01.648.929 


N'est pas modifié en 1%54, 


IV, — PhOVISIONS POUR RISQUES 


À 


Parallèlement aux provisions inseriles, À l'actif, en d‘duction 
d'éléments dont elles constatent la depréciation, les provisions enre 


gsuwes, sous celie rubrique, au passif, sont appelées à faire face 
aux alsas que peut comioter l'évolution de comptes divers, et par 
ailleurs, les charges pouvant incomber à votre entreprise, du chef 
de garanties données ou de pénalités encourues par elle, 


Elles peuvent être groupfes comme suit: 


! 


Pour garantie de fonctionnement donnée aux clients. 956.093.415 
Pour pénalités de retard sur livraisons.......... s.. 283.919.917 
Pour frais de remise en état de l'usine d'Argenteuil, 4137 ee 
Pour DURS 01 ON sssuitissssamsatnsenemasésiwarrs « 65.34.17 
Cette rubrique accuse une diminution de 1.279.923.71 F. 


En fait, des dotations nouvelles se sont élevées À 234 
mais divers cicinen{s provisionnes, à concurrence de 517,1N4.7%6 F, 
ont été utilisés, et par ailleurs, on constate une reprise globale 
de 996.69%992 F (notamiment Sur provisions pour profits illicites et 
locations de matériel Etat), 


Y. DURS L'INDE hist stasitogest:s esssceses 1.996.294.289 


Elles comportent: 


Des obligations et bons à plus d'un an... cotes 29.675.800 
La diminution de 3.243.000 F, que fait apparaître ce poste, corres 
pond aux obligations rachetées en Bourse, tirées au sort, où virées 


Obligalons et bons à moins d'un an » en 1954 


“lu chapitre 
1.906.558. 489 


et les autres emprunts à plus d'on an.. 


Où figurent des dettes an‘icnnes envers l'Etat, dont les échéan- 
ces ont fait l'objet d'un tar Rae 


a) Crédit spécial 1948, de la Caisse nationa'e des marchés, à laquelle 
depuis, s esl substitné t'Éta D'didasss 1.019,00 ,000 
remboursable par annuité d'impor- 
{ince croissante, jusqu'au 31 décern- 
bre 1963, et en diminution de 70 m.!- 
lions de fran-s par virement au cha- 
pitre des Emprunts à moins d'un 
un» échéance du 31 décembre 1955). 
b) Solde de l'arriéré des laxes sur Je 
M PARTNER 527,.000,009 


payable par mensualités de 11.000.06K) 
francs jusqu'en 1%60 (en moins 
132.000 60 F, après virement aux 
« Ermprunts à moins d'un an des 
mensualités afférentes à 155). 

€) Reliqual des inventaires de liqui- 
dation du marché de guerre 1940.... 223.022.4 9 
remboursable par mensualités de 
LST060 EF el dont Ja “iminution, 
également, 46.555.560 F, résulte du 
Virement aux « Empruntis à inoins 
d'un an » des mensualités incom- 
bant à l'année 1955. 


d) Enfin, la fraction............... es 125.536.000 
non acquise à la $S. N. FE. CC, M. A 
et à rembourser au Trésor public, de 
l'indemnité de maintien de potentiel 
(accordé pour la période 17 sente 
bre 1%44 au 1 décembre 16155, en 
plus 161.248 F 
VE DETTES 4 COURT TERME. ..... Léna r cases endtesé vue 19.977.411.099 
Un D ls ve on se PP C92.737.282 
Montant d'accord avec la balance des comptes parti- 
Culiers des fournisseurs 
PES NE PR PP nsosés us . 11.692.512 


Tolal des soldes créditeurs de Ja balanre des 

comptes particuliers des clients, au 1 décembre 1554 

Avances et acomples reçus sur marchés de l'Etat... 12,6:5.9%6.,025 
Don’ 8.267.177.097 F,au titre du marché de constrvc- 

lion dun centre d'essais de Melun-\iltaroche 


Acomples recus des clients autres que FEtat....... se 2.655.873 
Sur commandes à exécuter pour leur comple, 
OÙ ER PE TPS « 1.769.7:97.141 


Sous celte rubrique on trouve d'abord les « Produits 
consignés », 249.46.2%4 F, qui forment l'exacte contre- 
partie du ‘poste « Cnneignations » enregistré, pour 
ordre, à l'aclif (V, Chent:). 











Dans be groupe des autr réancier dont le mon 
tant s 06ve à L'MINAUUT F, on relève, plus parti- 
culiéresment 
Les taxes à régler ur le chittre 

d affaire : . 18.000. 1 
Jæs “iiple vurants de l'Elul in.M1.97% 

jdmux [à its IuMIVeatix jr le 4 

hi l il ur, 30.03 00 F 

groupement des affaires allemandes) 

el uite « hfiscation «lt ofs 

il d, CAN) (Na) F tue à régier 

on T's | o! “tie 

nuisé, à permis de reur: e, à “on- 

‘ rer UN Zi tam | une pru- 

Vishon urermet à l 
be LE , el prime du 1 per 

toit} i 116.503 3 
Des role Fr silaire vi Lure de 

la écurie iale el da l Wances 

‘To 1 ty “01 
le { dut tite de ire por hist 1x 12,115 

Pour ' I am les obligations à rem 
bou - À r et des fra \ er 
(sur il | dû à rare ‘ lover 

Not i la disparition d ste Liquidation des 
comruat item } vr°! ment Sur Ven 
tarre MO 01% dur D À ira 1 or | ipourocment est 
jnuter | l li 0 ladus, à ! {if !VAe 
eu val | 2. | \ 1 iotion, nur pasaif, 
dan 1 rt ‘ ‘ tu ter Lu Mouvent comiare con 
rant mntatére de !atr Fu.670 40 F, dont vient 
dôtre part 
Co le régularisaÿe Passif T .  2.805.04.915 
y y | 

D'une part 

La ire d vi \ Û vera 
(ex in) eut |" 1 de fon isse 1) 
par eur portés wat r A] 

Vaux 674.44. 5% 

des factor \ eva ! fournis 

CYAT: également, pour 1° né 

pres dente 6 LE] | 
Et d'autre part, 

Il mble de charges toutes immpntables À l'exer- 
Cice 056, ct dont le reglement méiait pas effectué à 
lu | t I lexerct 
Salaire t charge 72.811.817 
bras pour | ieulile LIL 

meubl C1.506. M 
Fourniture Pxlériwlire sé desc CPAAUITLRN NT 
} a «! À on gvéreraie à 12.437..4M 
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10 EN 0) 


[1 FU M 


et frais nan icrs 4e, 0007 

Obligations et bons à moins d'un am....... taésice 1.711.000 
enregictrant la valeur non ile des obligations 1%%) 

et tu dont Le remboursement (par voie de lirage) 

dent mtervennr et tu 

Autr cimprunts à moins d'UN AlM...ssocsssssossee .… 218.95. 60 


Cmanres du Tr Fr, en provenanre «ut passif h long 
Terme, Le délai de rembour nent, à fin 1Y%, s'avé- 
rant! inter ir à I ant 
De À DV. soccer sstéscs tee ssadosc èbes" LINE 


Uniquement userits At roll des 
échéances du 10 janvier au 19 mai 

H nous na élé dr'olaré Lil n'existait 
aucun aval. caution, garant 


gistré par la comptabilité statistique, 


COMPTE DE PERTES FT PROFITS 
Ce mplte fait l'objet d'urt \nunncxe 
Nous analvysons craprès les elements 


Au crévir 


Profit ne! 
Ce résultat 
atteignant 41.1 
L'évul ion des 
dt 
de 451.256.000 F 
Voir 


d'exploitation 


wwère inférieur à celui 
11.065 PF. 


fabrications 


Floilaion à concouru au profit dégagé, 


Moteur Hercules », 
compile tenn des provisions qu'it a fallu constituer d'une perte 
est À la base de da diminution finalement constatée, 


nu surplus, les conditions dans lesquelles chaque siège d'ex- 


fourmisscurs 


tn). 


à la charge de votre su ts, 
on engagement quelconque non enre- 


DE L'EXERCICE 194 


à notre rapport, 


qu'il comporte ; 


26. 886.973 


du précédent exercice, qui 


génératrice en 








Exploilations bénéficiaires. 
précédemment 
Groupe technique turbo-machines 


Bénéflce réalisé sur marchés 
réaction). 


Direction technique Y 
52.246.000 


d'etudes (moteurs à 


Installations nouvelles.......... ss... ncocin ns . 63.127.000 
Profils (<ensiblement accims par rapport à 1%#%) sur 
facturations, su titre de Ja construction du centre 


Metun-Villaroeh. 
RS OÙ PR ct si bes sans Suds 


Surtout spécialisée dans la fabrication des rnoteurs à 
réaction Atar. 


Siège social et relations extérieures 


d'esxais de 


515.975.022 


8.770.608 


H s'agit des activités sous-traitées à la Soriété Voisin: le résiitat 
oblenu (contre une perte de 53.944.554 en 1423) porte sur les ventes 


de rechanges {es en-ecrmbles et réparations restant déficitaires). 


Exploil. {iuns défi i'aires, 


A PP PP PES 168 .023.000 
Usine spécialisée dans [La fabri'a 

tion des moleurs à pistons 12 $S et 

Hercules ceîte dernière activité 

aboutit en 195% à une perte g obaie 

de 44.276.000) F, tres largeinent atié- 


nuée par !a marche favorable de 

l'autre élément de l'exploitation. 

Direction technique Suresnes........, . 21.28.V8 
Bénéilee (en progression sur 1nar- 


ché d'études 
nant les 


autres que celles concer- 
moleurs à réaction; 
Gennevhiliers ....... 88.922,58 
(activité Ftheiphie) 

bières de lurse 


Approvisionne 
les autres usines en 


et de fonderie, qu'elle leur livre an 

prix de revient, de telle sorte que 

a perte enregistrée porte sur les 

seules fabrications pour iè Cote 

de la clientèle, 

Molor y( PR A e 5.254.000 


Le résuliat déficitaire des vélomo- 


tours est réduit par le profit réalisé 
sur les prèet s de re hange, 
VOD iloncostostisiéiosentasres . 6.941.000 
La perte correspotid sensiblement 
à des frais de sec ions non incor- 
port S. 
_—_——- —— — 20.514.506 
Au résu!lalt net de l'exploitation... shosssses … 36.574.124 
que l'ajustement proveaant de l'arrondi au millier 
de francs de la compabiité analyiigne d'exploi- 
(allOM, +6... 005 coseé ave s ne CELICITE TETE L UT LITTLE TT 12.819 


PR dsorécuiée 
Sont venus s'afouler: 

L'utilisation de provisions........ 
(notamment. conan s 
2.606.017, profits ilivcites, 56 
lions de francs, et créances irrécou- 
vrables), élant observé que ce chitfre 
ne comprend pas l'emploi des provi- 
sions 1%, concernant Îles stocks, tra- 
vaux eh cours et garanties données aux 
chents (elles atteignent 1.044.87L.118 F\, 
qui sont absorbées directement par les 
comptes d'exploitalion des usines. 


nul- 


Les profits sur exercices antérieurs.,  1.440.819.845 


Qui comportent: 

D'abord: ékiment majeur et une par- 
lié offrant un caractère exceptionnel 
(profits biwites: HR 2%.004 F, et loca- 
on matériel Flat: Y71.M68.%0ù F): des 
reprises de provisions: 1.094,79. F; 


des factures établies aux chents: 
258.772.084 F, pour régularisalion ou re- 
dressement comernant des affaires 
terminées au cours des précédents 
exercices ; des avoirs fournisseurs, 
40.287.3M FF; des impôts (dégrève- 


ments), 665.600 F. et des éKments di- 
vers, 104.%61.314 F (notamment partie 
de l'indemnité reçue: 61.464.289 F au 
litre des perles en cours de trans- 
port et des marchandises réquisitton- 
nées). 
jutres DrOIMS ....... soso se 
Résultats sur rachat en Bourse 
d'obligations S. N, E. C. M. 4, 


317.945 
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Des profits exceplionnels........... sc. 
Sur réalisation de 
ment 
De: rofils divers afférents à 
plus particulierement : régularisa- 
tions de flehiers (montant des amor- 
tissements mobilier et matériel de bu- 
reau: 145.:29.209 F1 el encaissements 
excédentaires sur dommages de zuerre, 
pis rappoïl aux dépenses roraplahi- 
ICE ssé-anassenosidirsens 17.05.3906 
Des p'oduiis ne roncernant pas fl'ex- 
ploilation et reprs £ar le compte 
@E PUIS OL DIOMIS........sosoc00 se 
D'une part: 
Acl'viles non RTS n- 
non issmssui 54.119.546 
Dont: (résultats sur ventes 
de licences et brevets... 
Gestion de titres de partici- 
pation et de plicement,, 9.200.795 
Intérêts des prêts et comples courants, 
e-comples et rabai<, ristourmes des 
fournisseurs, intéréts + retard: en- 
sembie net: 57.010.524 F\, 


litres de plare- 


l'exerre. 


15.505.387 


Et d'autre parl: 

Reprises de provisions sur  exer- 
cices antérieurs: 141.U80.345 F (prin- 
Cipaux éléments: moteurs, 12 S: 
3.658.000 F: 152: 22.421758 F: 6 Q: 
41.400.798 Fet Mars: 8.799.922 F : mar- 
ché Melun-Vilaroche: 18140000 F3; 
frais de rouservalion usine d'Argen- 
teuil: 223.323 F: magasins Etat, 


kellermann: 1240142% F €! slocks 
dormants: 11.262.611 F). 
E! du _ ce .…... 


N a été déduir: 
Les perles sur exercices antérieurs... 
Dans l'espèce : 

Rappel de contribulion: 1.279.924 F; 
avoirs établis en faveur des elicms: 
4.182.4% F; factures reçues des four- 
nisseurs et relatives à des charges 
de précédenis exerrices: 1.761.017 F; 
rappels sur apponterments: 385.163 F; 
et provisions nouvelles constiluées 
pour: pénalités de retard sur marchés 
(rechange, ensemdbies, réparations) : 
13.425.950 F jour garantie de fonc- 
tionnerment moteurs R. 210-208) : 
46.812.019 F, el divers: 60.615.584 F 
(surtout complément de facturation 
par l'E. D F., provisions comykmen- 
laires pour congés payés, rappel de 
taxes et régularisation d'urmnortisse- 
ments). 

Des perles exreplio 

Sur réalisations  d'immobilisations 
corporelles : 81.431.723 F; dillérences de 
changes: 19.281.794) F: créances irré- 
couvrables: 6,6%, 646 F, et pénalités 
el amendes fiscales el pénales: 124554 
francs. 

Payements sur provision pour risques, 

Avant une exacte conlre-partie dans 
les provisions ultiisées, 

Pertes diverses de l'exercire........ a 

Matériel et mobilier réformes et 
régularisalion des fiuhiers mobiliers 
et matériels de bureau (prix d'acquisi- 


tion réévaiué), 155.7 .541 F: indemnité 
de résiliation d'un bail, 4800000 F; 
éléments couverts par une utilisation 


de provision figurant au crédit (résul- 
tat négatif de la produciivilé 1953 — 
Gennevilliers, 14.179.468 F — profits illi- 
cites, 56000600 de francs et com- 
mandes allemandes, 233.606.617 F), et 
divers, 1.831.642 F. 
Enfin: charges ne concernant pas 
l'exploitation et reprises an er. 
« Pertes et profits »................e 


Sa voir : 
Provisions nouvelles de 
V'ORRIRISR ...scoéos.cs v.. 9.108.375 


{sur titres de partie ipa- 
tions, 14.397.000 F et 
re clients et au- 
tres, 4.711.375 F). 


ü) . 009 


11.62.0238 


45.529.783 








CEREREEEELLITELT) 


135 .592.712 


107.266.820 


66.133 


466.149. 268 


283 .988.0:3 


2.178.553.46% 
2.919.840 .497 
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Coût du chômage......... … 41.020.609 
Activilés non  jprofession- 
nelles gestion des 
immeubles de rapport. 114.101.32 
Provisions nouvelles sur 
exercices antérieurs..….... 146.199.717 
our a presque  tola- 
bi 145.370 F, pruvi- 
sion complémentaire pou? 
couverlire inlégraie de 
prumes de vol, el travaux 
d'études 193%, qui n'ont 
pu être faclurés an 
ministère de lair 
en 1%, 
_ ——— - 09.157.006 
D'où ke bénéfice net de........ssese e 1.524,28? 404 
dont l'affectation suivante est envisagé 
d'abord, amerlissement du reliquat des pertes anté 
rieurez ...... ss désrssscctute#8 es SORA ARTE . 179.412,998 
Reste........…. nee sneesens rene seneeessssss 1.353.869 513 
ensuite, prélèvements de..ssssssssossossessssssssess F 1.538553. 452. 1584 


pour con-titution d'une réserve indisponible en 

contre 4 du prélèvement supporté par la réserve 
ciale de réévaluation (résolution de voire asserm- 

bise générale extraurdinalre du ?4 ociobre 1950). 


=. 1 
10.417.299 


BE 8 MUR nus miens den snzione este a PR 
Dotation (5 0/0) de la réserve légale... PPPPETECELETT 520 Su 
Report à nouveau du reliquat.................. 9.890.491 
Il vous appartiendra, messieurs, faisamt élat de la documentalon 


Que Houis OU avons apportée de s<latuer sur les bilan et rompte de 
vertes el profits (exercice 1955), conformes aux écrilures sociales, que 
nous venons d'analvser. 

Nous vous indiquens, en terminan!, que le rapport de votre ronseil 
nous à été communiqué : les renseignements d'ordre romplabie dont 
il fait mention me motivent, de notie part, aucune rérnarque, 

Paris, le 14 mars 1959, 

Les commissaires aux compte 
(agréés par la cour d'appel de Pars), 
H,. Sanpni V. CHUCHON-DUPEY RAT, 





RAPPORT SPECIAL des commissaires aux comntes, 


(ART. 40, Loi DU 24 JUNAET 1867) 





Messieurs, 


Pour nous conformer aux prescriplons de l'article 34 loi dn 
24 juillet 1867 nous avons l'honneur de vous pr'senter n rapport 
spécial sur les opéralions visées à l'arlire A0, tel qu'il résulle des 
dispusilions de la loi du % mare 1943 (article 10). 

Eu fait, il ne nous a été siguififf aucune convention et, 
dermande, nous avons reçu confirmation qu'il n'en élait 
Venu an cours de l'exercice, 

L'analyse des procès-verbaux du conseil n'en fait pas apparaître : 
on y relève seulement l'étude poursuivie de projets divers conrers 
nant, notamment, voire filiale, ja société Voisin el, par ailleurs, 
l'aitribulion de prêts: 

A la Sociélé (lermos (porté de 19.255.210 F à 53.600,00 1 et une 
autorisation d'augmenter jusqu'à 20.044.090 de francs, le prêt déjà 
consenti (9.000.000) de franrs) à la Société Magnetherm 

Autorisation également, d'accorder un prét de 1:24:090 F à la 
société Le Moteur moderne (lettre DTI/P 0606737 du 21 mur 14,4 

Par delire du 18 juin dernier, à la D. T. L, votre socitlié à demandé 
à être autorisée, par un décret (à paraitre), à transformer en augmen- 
lation de capital les prêts Mermos et Moteur moderne, 

Nous selevons, d'autre part, la dénonciation par la $S, N. E. €. M. A. 
du contrat de location passé antérieurement par elle avec la Sociét# 
Vallaroche, propriétaire, 146, rue Félicien-David, d'un terrain €t d'un 
atelier, jusqu'alors orcupé par le département motocycles 

Notons encore la constitation de provisions pour dé pré: lation de 
participations HMermos. à concurrence de 1435.00 F et Société 
Voisin 2000 F (complément) et, d'autre part, la Mhérotion des trois 
quarts — 7.020.000 F — appelés, en 19%, sur la particiaption S. N. F. A 

Enfin, à Utre d'informalion, nous rappelons que la S. N. E, C. M. 4 
comme à l'accoutumée, a entrenu des relations næant un caractère 
comrnercial, de client à fournisseur et réciproquement, avec diverses 
entreprises, Savoir : 

Soeiéié Voisin (flaclurations par la . N. E. C. M. À 


sur notre 


fl ñ“s intere 


: 103,504.592 F)$ 


8. N. C- A. S. O.: 
&. N. C. A. rx (leurs facturations : 728.761.289 F) : 
F. k. M. 


ra. ble. 
Embranchement particulier de Colwmbes-Gennevilliers: 
S. N. F. À.; 
Socitté de gestion de l'aérodrome de Villaroche, 
Paris, le 44 mars 1955. 
Les commussaires aur comptes 
(agréés par la cour d'appel de Paris}, 
HI. Sanone, V. CROGHON-DUPEYRAT, 
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RESOLUTIONS ADOPTEES 
ra \SNEMHLERS ENENALE OMDINAINE 
Î 1 lution 
L' U L entendu les rapports dun conseil 
( i ( t X copnmple et prenant mte 
( r | | Ü Cuments concernant Ja 
} Ê inf | 1 comité d'e reprise, 
r 1 decermbre 1% tel 
u 
| ! contenues dans le rapport 
d ‘ rxure ément leva 
l | | l f mt à l'a [ du bilan, éva 
| [ La le ne à 1 en date du % mars 1%w 
u L de cr Lia \ I 
Devrivme résolulion. 
emblée £ | le d'affecter comme suit le solde béné 
{ Ur nu LA Î fi de | vxvrehe 1% 
Au comple teport à nouveau pour amortissement définitif des 
perte ! t ‘ .… 10.112.953 
À ui " (le ve dite indisponible confor- 
TT nefi 1 la d i \ de l'assemblée générele extra- 
ordinaire du 1 th e 1) * résolution) pour 
! l ‘ la 1! ve pue le de réévaluation qui 
\ « i \ compensalion des perles cumu- 
le [LE 1 nhre 1 ' { 313 102 151 
Pour l surtt ut 141720: © p. 100 au compte 
Réserve légale é .e 121,868 
Le solde élant viré au compl Report à nouveau s, 9.596.411 
Tro me résolution 
I em £ e, après avoir entendu le rapport spécial des 
Commissaire \tUIX ptes sur les opérations visées à Tarticle 40 
de La Loi du 24 juillet 1867, modifié par l'acte dit loi du 4 mars 193, 
ucclare approuver ci péralions 
Ouatrième résolution. 
L'assemblée gén‘rale donne quitus de sa gestion au conseil d'ad- 


mainistralion pour l'exercice 1954 


Cinquième résolution. 


L'assemblée générale renouvelle pour une durée de six années, 
soit jusqu'à l'assemblée devant staluer sur les comptes de l'exer- 


cice 1%60, les imandais de MM. Lepicard el Roy. 


Sixième résolution, 


L'assemblée générale prend acte de la désignation, par ordon- 


nance de M. le premier président de la cour d'appel de Paris en 
date du 2 juillet 195%, de MM. Gruchon-Dupeyrat et Sandre comme 
commissaires aux cormml de la société pour une durée de trois 


unnées, c'est h-dire pour les exercices 1954, 199% el 1956 


Septième résolution. 


blée générale fixe à 2100 F la valeur à appliquer aux 
e l'exercice du droit de préemption prévu à l'ar- 


Huitième résolution. 


L'assemblée génfrale fixe À 10.000 F, à compter de l'exercice ayant 
commencé le fer janvier 19%54, la valeur du jeton de présence alloué 
pour chaque séance aux administrateurs, 


Neurvième résolution. 


Tonus pouvoirs sont donnés au porteur des présentes pour faire 
publier partout où besoin sera, et notamment au Journal oflicret, 
conformément aux dispositions de la loi du 21 mars 19%47, le bilan et 
les comptes de l'exercice 1%4, les rapports du conseil d'administration 
et des commissaires aux comptes ainsi que les résolutions adoptées 
par la présente assemblée générale. 





AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 





MM. les nctionnatres sont avists que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 20 avril 1955, à dix-sept heures trente. 

1e Approbation des comptes de l'exercice 1954: 

2° Questions diverses. 





BANQUE NATIONALE DU MEXIQUE S. A. 
Institution privée 
de Pépôt, d'Epargne et de Fiducie 
FONDEE EN 1884 — Mexico D. F, 


Soconde convocation. 


L'assemblée générale extraordinaire convoquée pour le 70 mars 
navant pu déhbérer faute ae quorum, le conseil d'administration 
a décidé de convoquer de nouveau MM, les actionnaires en une 
assembiée générale extraordinaire qui aura lieu le 20 avril 1955, 
à onze heures, au siège social, avenitla Isabel la Catolica, n° 44, 
à Mexico, pour déliberer sur les points énuinérés dans le suivant 
ordre du jour. 

IL est rappelé que les résolutions de cette assemblée seront vala- 
bles si elles sont approuvées par le vole de trente pour cent du 
ocial, conformément aux dispositions de la partie finale de 

statuts et du paragraphe 6 de l'arlicle 8 de la lui 
instilulions de crédit, 


capital 
l'article 54 de 
générale d 


ORDRE DU JOUR 

1° Fusion d'une ou plusieurs institutions de crédit avec la Banque 
nationale du Mexique $, A.; 

2° Augmentation du capital social, compte tenu de la résolution 
prise par l'assemblée au sujet du point précédent; 

3e Modification des articles 4, 12 et 15 des statuts; 

4° Désignation de 'a ou des personnes qui devront élablir devant 
notaire le procès-verbal de cctie assemblée en fixant leurs 
pouvoirs. 

Pour avoir le droit d'assister à l'assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs actions au siège ou dans les succursales de 
la banque, ou dans les bureaux suivants: 

Agence de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, 
Wall Street; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antlin, à Paris, pour 
comple du comité de Paris de la Banque nationale du Mexique, 
Hi, avenue de l'Opéra; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 6, rue de Hollande, à Genève; 

MM. Glyn, Mills & C°, à Londres; 

Banco Hispano Americano, à Madrid et dans ses succursales, 

Le dépôt devra être effectué trois jours avant l'assemblée au 
Mexique et huit jours avant l'assemblée à l'étranger, 

Mexico D. F., le ‘1 mars 1955. 

Le président du conseil d'administration, 
GRATIEXN GUICHARD, 
José Pivrano, 
secrétaire 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Dérret du 16 août 1901.) 


a ——— 


fer pnars 1955. Déclaralion À la préfecture de police. Association 
familiale catholique de Sainte-Odile. But: défermire les intérêts maté- 
riels et moraux des familles, siège social: 2, avenue Stéphanc- 
Mallarmé, Paris, 





for mars 1955, Déclaration À la préfecture de police. Institut du 
Cénacle. Bui: favoriser la pen de tous travaux d'ordre intel- 
lectuel, culturel 1 scientifique; dans le cadre de ces activités réali- 
ser des œuvres d'entr'aide el d'assistance, Siège social: 3, rue Ver- 
gniaud, Paris. 





9 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Ciné-Clur 
de la jounesse. Bul: utliiiser le cinéma comme moyen d'éducation 
et de culture, développer la culture cinématographique de ses memn- 
bres par l'organisation de conférences, Siège social: maison des 


Jeunes, rue de la Carrière, Mignot-Taverny (Seine-et-Oise), 





5 mars 195%. Déclaration À la préfecture de Marseille. Union des 
anciens élèves des coïlèges Moorat du Sud de la France. 
But: renforcer les sentiments de confraternité et les relations eutre 
les anciens élèves, siège social: 40, la Canebière, Marseille, 





7 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Association 


ire familiale de Nœux-les-Mines. But: défense et représen- 
lation des intérêts généraux de la famille ouvrière, Siège social: 
11, rue de la Cité, Nœux-les-Mines (Pas-de-Calais) 











hs. 





hs um trs — 


ne TO PT + 5 





. tot D ble 





O1 


ing 


11, 
ant 
1la- 

du 

de 


lui 


que 
ion 


ant 


'urs3 


ire 4 
de 


77, 


[HAL 9 
jue, 


{l 


tion 
\até- 
anc- 


| du 
ntel- 
éali- 
Ver- 


Cluv 
\tiou 
nemn- 

des 


ince. 
“utre 


ation 
Éseri- 
Cal: 


nn < mme 


ur 


+ us mm 


son 




















— 


31 Mars 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 3219 








s& mars 19%5. Déclaralion à la préfecture de police. Centre d'emcei- 
gnement et de diffusion théâirale de Ctichy. but: faire connaitre et 
asumer le théâtre. Siège social: 7, rue Martissot, Gichy. 





ao mars 195. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Association 
du comité des fêtes de la ville de Mayenne. Bul: favoriser le tou- 
rieme et contribuer à l'éducation populaire de la jeunesse. Siège 
sucial: hôtel de ville de Marenne (Mayenne). 

9 mars 195. Délaration à la préfecture de l'Ardèche. Maison du 
bon acougil. Bui: assurer soil par ses mmetmbres, soil par lous 
concours qu'elle pourrait susciter, la formation, l'éducalion et l'en- 
tretien des fillettes qui lui seromt confiées. Siége social: maison Bon 
Accueil, Meysse. 


10 mars 1955, Déeclaraiion à la préfecture de Bourg. Sou des écoles 
laïques de Fareins, But: défense et rayonnement de l'école publique 
dans la commune de Fareins, akte morale el matérielle aux enfants 
fréquentant les écoles publiques de la commune, Siège sucial: mairie 
de Fareins, 





42 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise., Amicale 
des ingénieurs militaires des fabrications d'armement de réserve. 
But: grouper dans le sentjyment de leur devoir les ingétweurs mil- 
taires de réserve, resserrer les liens qui les unissent entre eux et à 
leurs camarades du cadre actif, maintenir et développer l'esprit de 
corps, faciliter à ses adhérents l'acquisition de connais*ances pro- 
fessionnelles indispensables aux ingénieurs militaires de r‘serve, 
défendre les intérêts matériels et moraux de ses membres Sitge 
social: caserne Sully, sant-Cloud. 





41 mar: 195%, Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. Amigtale 
victimes des deux d'Aire-sur- 
Adour, But: grouper les anciens combattants, mutilés, résistants et 
vietimes de la guerre, créer et mainlenir entre eux un lien perma- 
nent de relations, d'assistance et défense mutuelle, Siège social: 
luäairie d'Aire-sur-Adour. 





41 mars 1955. Déclaration à la préfecture de police. Cercte d'escrime 
de Nogent-sur-Marne. But: pratique de l'escrime. Siège sorial: 8j, rue 
des Hérus-\ogentais, gent-sur-Marne, 





15 mars 1955 Péclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
$. A. M. A. P. E. S. C. (Association artistique et musicale d’ama- 
teurs de propagande de l'enregistrement sonore et du cnéma). Bul: 
propagation du théâtre amateur, de la musique, de l'enregistrement 
sonore et du cinérma. Siège social: 28, rue Saint-Julien, Rouen. 


= ——— — 


45 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chüteaudun, Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Mestay-le-Vidame. hui: allocations 
pour le perfectionnement et Finstruetien du eorps de Sapeurs-Porn- 
piers. Siège social: mairie de Mesjay-le-Vidame (Eure-et-Loir), 








45 mars 195. Déclaralion à la préfecture de Lons-le-Saunier. Eveil 
sportif de Geruge. bul: sports el cullure. Siège social: mairie de 
Geruge. 





15 mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorilon. 
Syndicat d'initiative d'Anglies-sur-l'Anglin. But: mettre lout en œuvre 
pour développer le tourisme et tout ce qui s'y rattache sur je ferri- 
toire de la commune, Siège social: mairie d'Angles-sur-l'Anglin 
(Vienne). 





45 mars 1953, Déclaration à la préfecture de Rennes, Groupement 
communal ce défense sanitaire du bétail de Montauban-de-Bretagne. 
kRut: lutte contre la maladie des animaux. Siège social: mairie de 
Montauban de-Brelagne. 





46 mars 1%55. Méclaration à la préfecture du Rhône, Le Rideau 
d'art lyonnais. But: formation ct perfectionnement des artistes ami- 
inateurs se destinant à la earrière théë&rale, cinématographique, 
re la radio et de la télévision siège social: 72, rue du Dauphiné, 
yon. 





46 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Vesoul, Marmonie 
municipale vésulienne. Dul: propager el Yulgariser la mu-ique pay u- 
laire, donner des cours gratuits d'éducation populaire de la musique 
destinés à la jeunesse et faire de la musique d'ensemble, Siège 
social: 58, rue Paul-Morel, Vesoul. 





16 mars 19%5. Dévlaration à la préfecture de Foix. Pétanque-Cluh 
de Montferrier. But: pritique du jeu de pétanque. Siège social: café 
Amédée, Montferrier. 





26 mars 195% Déclaration à la préfecture de Rennes. Crounement 
communal de défense sanitaires du bétail du Crouais. hut: lutie 
coutre la maladie des armmanx. Siège social: mairie du Ervuais, 





17 mars 1953 Dévlaration à la préfecture de police, L'Entr'aide 
douanière. But: entr'aile -ociale aux douaniers de Franve et d'autre 
micr, Siège social: 12, rue Chabanaus, Paris. 


#7 mars 1955. Déclaration à la préfecture de l'Aisne, Comité d'in 


liative du quartier de la Gare. Dul: défense des intérclts des habi- 
‘ants de ce quartier, dévekr pement cominercial ou industriel du 


quartier, organisation de l'entr'aide, Siège social: chez M. Gourio. 
place de la Gare, Laon, 
18 mars 19%5. Déclaration À La préfecture du Pas-de-Calais. Asso 


ciation populaire familiale d'Avion, But: défense des intércis maté- 
riels e6 moraux des ‘anulles de comliton vuuvrière, siège social: 
dt, rue Pasteur, Avion. 





18 mars 195. D‘claration à la sous-préfecture de Saint-Flour., Aesseo- 
ciation de pêche et de pisciculture du canton de Masezc. but: 
sfermage de hs de pêche, lutte contre le braçomnage, destuction 
des nuisibles. Siège soeirl. mairie de Massiac (Cantal), 





38 mars 1955. Décliération à la préfecture de la Charente. Pugités 
tique-Club angoumoisin. ul: pralique de la boxe et de l«dwation 
physique. Siège social: 271, route de Bordeaux, Angouléme, 





49 mars 1955, I laration à la sous-préfecture de Vilieneuve-sur-Lot. 
Association locale des aides famitiaies rurales de Cancon. !!11: aile 


aux familles. Sière social: mairie de Canvon (Lotæt-Garonne), 





à ' 


21 mars 1955, Déclaration à la sousrwfecture du Ilavre, Amitié 
Jeunesæe et Vie. liut: vrguniser des sorties à la campagne, des camgs 
aux grandes vacances, des réunions amirales, des audilions de 
‘Hisques et développer le coût de la lecture par la création d'une 
bibhothèque. Siège soæial: rue Neuve-de-Gaz, Harfleur (Seine-Marÿ- 
line}, 





M mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bonneville. Asso- 
cietion Communale, parents d'élèves des écoles publiques et du 
cours complémentaire de Saint-Jeoire. Bui: eiller à la défense des 
intéréts matériels et moraux de l'école laque, Siège social: école 
communale, Saint-Jeuire (Haute-Savoie), 


21 mars f%5. HIéclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'action éducative et sociale de l'Heurigbise. Bul: conseils aux 
mamans pour Féducation des enfants, formation de l'art mmmnsical 
et chor!, crgamisation de colonies de vacances, création d'une hiblo- 
thèque el soutien du dispensaire des sœurs Augustines. siège sbejal: 
HS, rue Aususte-Potié, Haubowrdim, 





21 mars 195%. Déclaralion à la préfecture du Cantal. Comité dépar- 
temental des constructions rurales. Hul: étude des besoins de l'habi- 
lat rural, aide aux adhérents. Siège social, mairie d'Aurillac. 





2! mars 1%53, Déclaration à la sons-préfecture de Péronne. Association 
maison vuraie de la famiile et des jeunes de la région de Méauite, 
But: éducation populaire des jeunes, amlioration du sort des jeunes 
et des foyers farailiaux par l'organisation de concours, fêtes, colo- 
nies de vacances, promenades et excursions colleetives, voyages en 
commun el séances théâtrales, Siège social: 6, Grand'Rue, à Méoulte 
(Sornme),. 





2t mors 55, écliraom à la préfecture de la Scine Maritime. Centre 
de culture humaine d'Elbeuf et ses environs. lui: développement 
de la personnaliié humaine, siège social: 7, rue Boucher-de Perthes, 


Elbeuf. 





21 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Troves, Association 
amicale des anciens élèves de l’école d'agriculture d'hiver de Troyes. 
But: maintenir les bonnes relations entre les anciens élèves et orga- 
miser des voyages, Siège social: direction départ-mentale des services 
agricoles, Cilé Leurnonuillé, u Troyes, 





22 mars 195. PécJlaration à la sous-préfecture de Narbonne Saënt- 
Laurent XI, Bui: pratique de l'éducation physique et des sports. 
Siège social: mnairie de samt-Laurent-de-la-Cabrerisse (Aude). 


22 mars 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Société de 
pêche Gaocia. lal: protection et repeuplement des rivières, Siège 
social: mmaison Costa Saveli à Moltifao (Course) 
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mtecture de Lorient. Syndicat 25 mnars 195%. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Pétanque 








2 pnars 10%, Ielaration à sutu<-} 
g'initiauve de la Tri 2e À hHut: défendre les intérèts généraux Cluh Barbairanais. Hu: pratique du jeu de boules. Siège social: 
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SÉCURITÉ CONTRE L'INCENDIE 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC 


Le décret n° 51-856 du 13 août 1954, l'arrèté d'application du 13 août 1954, le règlement de sécurité, relatifs 
à la PROTECTION CONTRE LES RISQUES D’INCENDIE ET DE PANIQUE DANS LES ETABLISSEMENTS 
RECEVANT DU PUBLIC, ont été réunis dans une brochure tirée sur beau papier sous couverture rouge, dans 
le format in8° carré. 

Cette brochure, qui porte le n° 1011, est mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 300 F. 
chèque bancaire ou chèque postat [C. C. P. 9063-13 Paris]. 


(Kièglement var mandat poste, 
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COUR DE DISCIPLINE BUDCÉTAIRE 





RAPPORT 


remis à Monsieur le Président de la République 


par le Premier Président de la Cour des Comptes, Président de la Cour de Discipline budgétaire, 


en application de l’article 31 de la loi du 25 septembre 1943, 








Paris, le 2 lévrier 1955. 
Monsieur Je Président, 


J'ai l'honneur de vous présenter le rapport prescrit par l'ar- 
licle 31 de la loi du 25 septembre 1918 « tendant à sanctionner les 
fauies de gestion commises à l'égard de l'Elat et de diverses col- 
leciivités et portant création d'une cour de discipline budgétaire », 
Son objet essentiel est de retracer les activités de la cour de 
discipline depuis sa création. 

Si aucun rapport n'a jusqu'à présent été établi, c'est que ja 
cour a connu les débuts difficiles d'une inslitution chargée de 
sanctionner, dans des conditions nouvelles, des responsabilités fus 
qu'alors mal définies. 

Aussi paraît-il nécessaire de rappeler les innovations apportées 
par la loi de 1948, avant d'exposer les difficultés que son application 
a suscilées et d'examiner les affaires déférées à la cour depuis 
l'origine. 


+ 
LE: 


La loi portant création de la cour de discipline bulzétaire orga- 
nise la responsabilité des ordomnateurs et des gestionnaires de 
crédits. 

Jusqu'en 1943, et conformément à la jurisprudeuce administrative, 
fl était en général admis que les fautes de service commises par 
les fonctionnaires n'entraînaient pas la mise en jeu de leur res- 
ponsabilité pécuniaire à l'égard de l'Etat. Ce principe ne supportait 
d'exception que dans les cas où des texies spéciaux avaient 
expressément prévu un régime particulier de sanctions. La plus 
générale de ces dérogalions concernait les comptables publics sou- 
ais à des responsabilités strictes; mais, à l'égard des administra- 
teurs, la législation comportait incontestablement une lacune qu'à 
plusieurs reprises on avait en vain essayé co faire disparaitre. 
C'est ainsi que la loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du 
contrôle des dépenses engagées avait prévu, à l'égard des ministres 
et de tous fonctionnaires de l'Etal coupables de violations volon- 
aires des prescriptions légales, les peines dictées pour le crime 
de forfaiture. En raison même de sa sévérité, ce texte était resté 
lettre morte. Seule l’action disciplinaire demeurait possible à 
l'égard des administrateurs, mais les cas d'application en étaient 
restés extrêmement rares, maigré l'intervention de la loi du 7 octa- 
bre 196, dont l'article 126 dispose: « Les ministres sont tenus, 
sous leur responsabilite personnelle, d'engager l'attion disciplinaire 
contre les fonctionnaires civils où mititaires ct agents des services 
publics dont la cour des comptes leur aura signalé, par référé ou 
RE la voie de son rapport annuel, la faute ou la négligence, chaque 
ois que cette faute ou cette négligence aura entrainé un dépasse- 
ment de crédit ou compromis les intérêts financiers ou domanisux 
de l'Etat, d'un établissement public de l'Etat, d'une socitté natjo- 
hale ou d'une entreprise nationalisée », 





En 1947, les circonstances de l'époque, el notamment la consta. 
{ation des inuitiples irrégularilés relevées dans la gestion des 
tinances publiques pendant la période troublée de la guerre et de 
la libération, incitèrent le Gouvernement à porter remède à cette 
situation el à préparer un projet devenu depuis la loi du 25 sep- 
lernbre ©4438, 

Ce texie, sans supprimer ni la responsabilité pénale résultant 
des diverses lois antérieures, et notamment la loi du 10 août 1922, 
ni la responsabililé disciplinaire teile qu'elle est organisée par le 
statut de la fonction publique, institue à l'égard des fonctionnaires 
des sanctions administratives nouvelles, micux adaptées que celles 
du passé à la gravité réelle des fautes commises, et qui consistent 
essentiellement dans des amendes sui generis dont le taux maxi- 
tauim correspond à la rémunération des intéressés, 

Les articles {+ à G du nouveau texte énumèrent les agents et les 
fautes passibles des sanctions prévues, 

IL convient de remarquer tout d'abord quo les ministres ne 
relèvent pas de la nouvelle législation et que seule leur respon 
Subilité politique demeure, sous réserve toutefois des dispositions 
de la loi de 1922 qui, théoriquement, reste applicable. 

En revanche, tous les autres fonctionnaires et agents de l'Elat, 
y compris jes membres des cabinets ministériels, deviennent pa 
sibles des amendes prévues par la loi de 1918 à raison des infrac 
lions commises dans les acles d'engagement et d'ordonnancement 
qu'ils accomplissent à l’occasion de leurs fonctions, étant observé 
fautefois que :orsque les faits incriminés constituent une gestion 
occulle la cour des comptes demeure seule coinpélen!té pour statuer 
sur les péualités éventuellement applicables 

A Ce'le première liste d'agents et d'infractions, les artlicies 5 et 6 
ont ajou'é une deuxième catégorie beaucoup plus élermiue puis 
qu'elle vise non seulement les agents de l'Elat mais, éga'ement, ce 
qui conclitue une situation entiérement nouvelle, tout agent « deg 
éiablissemen!s publics de l'Etat à caractère administratif, des orya- 
nismes subventionnés soumis au contrôle de la cour des comptes 
conformément à l'article 5 du décret du 20 mars 1939, des orga- 
nismes visés au premier alinéa de l'article 56 de Ja loi du 6 jan- 
vier 1948 el généralement de toul organisme bénéficiant du conrours 
financier de l'Etat qui, en dehors des cas prévus aux artlivies 
précédents, aura enfreint les règles relalives à l'exécution des 
recettes et des dérences de l'Elat où des collectivités susvisé 
(art. 5)... Où « qui aura procuré ou tenté de procurer, à ceux avec 
lesquels il contracte, un bénéflco au moins double, à dire d'expert, 
du bénéfice normal... » (art. 6). 

Le caractère très général des Infractions prévues À cea deux 
arlicles constitue la véritable originalité de la législation nouvelle 
et implique, de la part des autorités chargées de les appliquer, un 
pouvoir d'apprécialion extrémement large, dont l'exercice ne va 
Das Sans miser des problèmes délicals, 

G 


CD. 
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li ji id nécessaires au fonctionnement de ja 
cour, L'est également à celle époqne que la nouvele instüitnmtion à 
dé autorisée à fa pel à un gre!fler, alors que la loi de 198 
re pre uit pas \ tel emploi, La présence d'un collaborateur 
famili n pro re judiciaire est cependant apparue méces- 
sait ba l'orisl en ra du caractère très particulier de lJ'ins- 
lunce devant ia cour. 


La loi du 25 septembre 1918 a ‘ontestablement placé l'institu- 
tion nouvelle parmi les tribunaux adminis'ratifs; solution logique 
puisque en compétence concerne l'exécution de services publics et 


que les sanctions qu'elle prononce dépassent la simple portée de la 
répression individuelle des fautes, Le ce caractère administratif 
dérivent certaines conséquenres nurmaies, non seulement quant à 
la qualité des membres de la juridiction, dont aucun n'appartient 
à l'ordre judiciaire, mais surtout en ce qui conecrne certains aspects 
de <a procédure. C'est ainsi que le dossier des affaires est comrmuni- 


aux diverses autorités administratives intéressées, que 
arrêt \ cour peuvent faire l'ohjet d'un recours en cassalion 
devant le conseil d'E'at, que les amendes infligées sont assimilées 
à celles prononcées par la cour des comptes en matière de gestion 
fait et que, d'une manière plus générale, les poursuites devant 

la cour de discipline font pas obstacle à l'exercice de l'action 
pénale, ce qui leur confère une nature différente de cette dernière. 
En revanche, le législateur, afin d'assurer plus complètement les 
droi's de la défense, a voulu donner aux prévenus certaines garan- 


que, } ir a 
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ties de la procédure pénale, notamment en ce qui concerne l'audi- 
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de la procédure, dans les cas où la lui est demeurée imprécise. 
exemples suffront à montrer la nature et l'ampleur de ces 
Los, 
Tout d'abord, le seul fait que l'article 48, qui donne aux juslicia- 
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] \ifiées saisissent la cour de faits, plus souvent qu'elles ne lui 
t des per ‘ 
| 


iuiori 


, ét il est exceptionnel que leur simple examen 
mettre en cause immédialement des 
Pour résoudre ce problème, la cour 
eseives de l'instruction, Au cours de 


crmette aux rapporteurs de 
sponsabilités individuelles. 
UN prévoir deux phnses sue 


__— 


\ rremière, qui ne présente qu'un caractère administratif, le rappor. 
Rur j'est pas considéré comme lié par les formes rigoureuses 


e 


-dit ainsi que les engagements de dépenses effectués par des 
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procédure prescrite par l'article 18; celle-ci ne commence que lorsque 
l'instruction a permis de mettre en cause une ou plusieurs personnes 
déterminées. Cette solution n'a été adoptée qu'après de minutieuseg 
études en s'inspirant des règles suivies dans l'instruction pénale. 

Un autre aspect de celte même question est apparu lorsqu'il s'est 
agi de décidez ge autorité aurait mission d'aviser le fonction: 
nuire dont la gestion est soumise à la cour, la loi étant restée muetta 
sur ce point, En charger le rapporteur aurait été lui reconnaître la 
qualité de juge d'instruction; solution inacceptable, puisque c'est 
le parquet général qui peut seul prononcer le classement et qu'il 
aurait été paradoxal d'accorder au rapporteur le pouvoir de mettre 
en cause l'intéressé sans lui réserver celui de classer l'affaire, Pour 
ranédier à cette difficulté, c'est le parquet général maitre des 
poursuites qui est chargé de l'aviser, 

Entin, l'obligation de ne procéder à son audition qu’en présenca 
d'un avocat, celle d'entendre les témains sous la foi du serment, 
dans les conditions prévues par le code d'instrurtion eriminelle, 
aiourdissent considérablement la procédure. 


L7 
.. 


Les considérations qui précèdent expliquent le retard intervenu 
dans l'examen des premières affaires, Le nombre de ces affaires est 
jusqu'ici relativement restreint, puisque 19 dossiers seulement ont 
élé inscrits depuis l’origine au rôle de la cour, La raison essentielie 
de ce petit nombre semble tenir à la nouveauté de l'institution, 
Sur Les 19 dossiers, 5 ont été transmis par le président de l'Assembl-ie 
ationale, 3 par la commission de vércation des comptes des entre- 
prises publiques et 8 par la cour des comptes. En revanche, seuils le 
Ininistre des finances, pour deux affaires, el le ministre de la défense 
haliona'e, pour une aflaire, ont en recours à la procédure instituée 
par la loi de 1948, L apparait ainsi que la plupart des administrations 
n’ont pas encore usé des possibilités que leur offre ce texte. 

Le sort réservé aux dossiers transmis à la cour est actuellement 
le suivant: 

Deux inslances seulement se sont terminées par des condamna- 
tions. La première a infligé une amende de 250.000 F à un officier 
supérieur auquel il était reproché d'avoir employé des crédits budgé- 
laires au payement de dépenses effectuées pour son uti'ité person- 
nelle. La seconde a comporté des amendes s'élevant respectivement 
à 50.000 et à 20.00 F pour deux fonctionnaires de l'administration 
pénitentiaire coupables de négligence caractérisée dans l'exécution 
des récelles et des dépenses concernant leur service. 

Sur les 16 autres dossiers, 40 ont donné lien à une dérision à; 
classement, 7 sont encore en cours d'instruction, Ces deux derniers 
chiffres appellent quelques commentaires, 

En ce qui concerne les classements, il convient de rappeler en 
preiuier lieu que c'est le parquet général qui décide seui s'il y a 
lieu de saisir ou non la cour, sa décision pouvant intervenir après 
l'instruction et même avant toute enquête s'il apparaît que, en 
+ y ou en fait, l'affaire n'est pas de nalure à motiver une sanc- 
ion. 

Or, en cetle matière, la doctrine du parquet a été déterminée par 
des considérations de nature très dif’érente, Tout d'abord, parmi les 
affaires déférées à l'origine, plusieurs d’entre elles concernaient des 
faits antérieurs À la date de promulgation de la loi. Celle-ci ne 
pouvant avoir d'effet rétroactif, les dossiers ont dû être classée, 
Tel à été notamment Je cas de deux instances concernent, l'une 
des dépassements de crédit constatés dans l’exéeution du budget 
du ministère de l'air, l'autre l'exécution des dépenses de la méléero- 
logie nationale. 

D'autre part, il faut reconnaître que les affaires soumises à la 
cour concernent rarement des infractions nettement caractérisées 
et qu'un pouvoir d'appréciation très large reste possible, C'est ainsi 
que la plupart des actes incriminés ne se réfèrent pas aux articles 1° 
et 3, qui ont trait au défaut de visa du contrôleur des dépenses 
cnzagées, ou aux articles 2 et 4, qui concernent les imputations 
irrégulières ayant pour objet de dissimuler un dépassement de cré- 

er- 
sonnes non délégnées, mais en général à l'article 5, qui vise toute 
infraction aux règles relatives à l'exécution des receltes et des 
dépenses. Ce libellé très général permet de déférer à Ja cour des 
acies très divers, mais souvent eomplexes, meilant en jeu des 
responsabilités partagées et dont l'apprécialion nécessile, par suite, 
la plus grande prudence. 

Celle-ci s'imposait d'autant plus que le but poursuivi lors du 
dépot et du vote de la loi du 25 septembre 1%8 ne devait pas élre 
perdu de vue. 

IL suffit, en effet, de se reporter à l'exposé des motifs du projet 
de loi pour constater que celui-ci a seu'ement visé à sanctionner les 
« fautes lourdes » et marqué nettement qu’ « une sévérité excessive, 
en raison de la complexité des tâches administratives, risquerait, 

ce la crainte qu'elie inspirerait, d'apporter une certaine gêne dans 
action des services publics ». En conséquence, :e Gouvernement 
a entendu laisser À la nouvelle cour « une large liberté d'apprécia- 
tion » el « rassurer les fonctionnaires qui, en raison des difficultés 
de leurs tâches et de la complexité de la réglementation, sont 
amenés parfois à commettre des irrégularités vénielles ou excu- 
sables », 

Le parquet général ne pouvait manquer de s'inspirer de ces 
considérations essentielles. Aussi a-t4l opéré les discriminations 
nécessaires pour apprécier, dans chaque cas, le degré de gravité 
des fautes commises et a-t1} tenu le plus grand compte d'éléments 
tels que: l'importance relative des opérations incriminées, le carac- 
lère lortuit ou intentionnel de Ja méconnaissance des règres 
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budgétaires, la nécessité Fe ou moins impérieus d'assurer la connaitre son avis. Un délai d'au moins trois mois est ainsi néces- 
marche des services, enfin, l'absence ou l'existence d'un préjudice Saire après j'instruclion avant que la cour puisse être saisie, En 
subi par l'Etat ou la collectivité publique intéressée. fait, les adiministrations respectent rarement ce délai et de multi- 
C'est ainsi que s'explique le classement intervenu, no! mrnent, pies rappe!s doivent ètre envoycs. Il en résulle que certaines affaires 
dans une affaire concernant la radiodiffusion française, à propos sont relurdées indûment pendant près d'une année, IL est mêmo 
de laquelle le parquet a estimé que les dépassements de crédit, arrivé qu'un dossier, égaré par les servires d'un secrétariat d'Etat, 
d'ailleurs minimes, élaient le fait des circonstances plus que des n'ait pu étre retrouvé qu'après un Schange de cor ondance qui 
hormines, où dans une affaire mettant en cause une direction de a duré près d'un an et demi. 
travaux maritimes dans laquelle les Rpuisirons irrégulières étaient Ces retards ont été parfois agzravés dans des conditions æbusives 
dues essentiellement à l'absence de crédits suffisants pour une par des administrations pre hablinées aux noutelles dispositions où 
dépense impose par les nécessilés du service. C'est ie même souci iémoignant de certaine réticences. C'est ainsi qu'un rappor eur 
| de staiuer en équité qui explique la décision de classement interve- ayan! zé utile, co form nent aux dispositions formelles de la loi, 
| nue dans une inslance concernant l'aéroport de Paris, où des de se laire communiquer les rarports du corps de contrôle du dépar 
penses avak nt élé faites par un régisseur qui n'avait pas qualité tement ministériel intéressé, se heurla à des refus success fs et qu'il 
pour les elfecltuer, mais qui pouvait se prévaloir ee circonstances fallut l'intervention du président du conseil pour qu'il ft fait droit 
atténuante sn amment de l'obligation de pourvoir à la paye des à la requète de la rour et que se lrouvât ainsi réglée une question 
ouvriers d'une entreprise en atlendant je vote de “la loi de report de principe importante, 
des crédits inutilisés de l'exercice antérieur où de payer un matériel 
déjà livré malgré le relard apporté au versement des avances A 
nsenties par le Trésor, C'est également en se fondant sur le 
retard intervenu dans le vote de crédits supplémentaires, pourtant a . 7 tavts le Si , : , ss 
réclamés en temps ulile par le service, que le parquet à elassé de Pnagr-Re- d pomhenhee dl « ipaies di mn “ + onL PU eire 
é Sir s n'eut ‘ } re N ' \inse un dit | sentier: 
| un dossièr concernant des travaux d'entretien de frégates météoro- RS de Fe Le lent à7 à É A 
| Jogiques imposés par une convention internalivnale rue german ee en pee RS ee ES A mue 
. É : $ dont 1 Hi} XItG HUIT au renIlement qe IA hnoureiit ji Lot 
1] importe de rappeler d'autre part que les ministres ne sont pas s Ft : É da à : 
passib'es de la cour de discipline, ce qui n'est pas sans entrainer D'autre part, il y a lieu de rappeler que si ogg ce 
+ certaines difficultés d'appréciation lorsque le fonctionnaire incrim'n cour à élé élendue à l'Algel ù er 7 Se D RES 
a azi par délégation expresse où même se trouve couvert par des l'art 27 , = ” du et —— 1990 el er d “ D SES alon du 
déclarations ministérielles formelles. Te! a été le cas dans une 13 novembre suivant, de jarges s “budget administratifs lui échap- 
, ” : en’ 1iaanue mi L'eU N 1ntz \oz S fn vités \e 
affaires con cernant la construction d'un studio de raaioel ffusion qui DL nt ni l'exécution di budgets des collecti  Jocal 
? avait été l’occasion de dépenses faites sans autorisation préalable départements, épendent, ‘ territoires @'outre-mer) et des élablisse- 
en!e m " nur r ( on des au is e3 (à, curé 
) sur les fonds d' un emprunt irrégulièrement stats: té, mais où les menis qui en dk part: Re est VUS RS 0 
, services pouvaient invoquer l'accord formel du secrétaire d'Etat. sociale, dont la plu RUES ETS ON CORRE 0 SR 
| à privé, ne relèvent de son contrôie. 
On imagine aisément, dans ces conditions, les difficultés que pet : M "AS : 7 Sat j otihros ! 
l vent rencontrer les rapçorteurs dans l'étude de dossiers q ii | Ja sé + mn se we oué NN, 0 Ses l'état actuel des attril tions de la 
une larg? place à l'appréciation personne lle et les ennuû appro- cour et ut sA comm ce une amélioration sensible de on fon 
L d 4 PI 1413 1e: ‘ 3 innnemet DATES culte d'i , etricta « 1 “ai 
fondies qu'ils doivent menér auprès des administrations pour de er- onnem nt tr Fret Lu + — d'un ‘ _ r =” rvauon n FE g- 
t roiner de manière équitable à la fois la nature des actes incriminés RE me 1 0 0 De, 
et les circonstances extérieures uvant les expiiquer suflirait que la cour fût autorisée à statuer lorsque les ministre 
; ; 4 ù “ - hs. 7. É ou les commissions parilaires n'ont pas donné leur av:s dans lo 
Il n'est pas surprenant, dès lors, que l'instrurtion de cet 13 dos mois qui suit la communication du d r, sauf à le permettre 
siers né’essile de longs délais qui seurTen! d'ailleurs <e trouver de présenter leurs observations au cours de l'audience, afin de pré- 
+ prolongé: par + EE ‘iales te:l es que la résidence des sorver entièrement le droit de la déf 
intéressés dans les territoires d'outre-mer ou l’exislence d'une jins- .t_ At r anpalii.it £onla: + intért ntourer les d r 
tance parallèle devant les tribunaux judiciaires, dont il y a intérét à «. : dur ù rie “pub rt v à at : ait à ut ed - 
À d' ises d'une certaine publicité, qui contribuerait à leur donne n 
1 { i issue, L - 3 = L 1 : . - + 
de pa L 4 “a . : valeur d'exemple et à éviter ainsi le retour des mêmes irrégularités, 
> Mais la complexité des affaires ct l'éparçillement des responsaA- . ES 4 a! Mon: ils 
bilités ne sont pas seuls à l'origine de ces lenteurs. Celles-ci trouvent 1! convient de souligner cepen ant qu'aucune amél opeilon légis- 
= . ‘ » (jt relie enlal né san it “onsiituer ur I ave \roures 
! également leur explicalion dans la complexité même de la procé- lative ou réclementaire ne saurait constituer un vérila L VS 
dure prévue ar la loi si les autorilés et ad nistrations habilitées à saisir la cour ne pren 
i > Pr : ; nent picinement c science des possibililés que leur donne la loi 
. Même lorsqu'elle ne s'inspire pas de celle qui est suivie en matière et n'’apportent à l'institution nouvelle un concours dont dépend, en 
1 pénale, la procédure devant M cour est particulièrement Journde, définitive, l’efflcacité de son action. 
# L'articie 19, par exemple, prévoit que lorsque l'instruction est termi- , AS d LORD. nm“. À 
née le dossier est communiqué an ministre dont dépend l'intéressé, ; Ve de a. one nl # es ns FR irance de mes sentl- 
r puis au ministre des finances et enfin à la commission paritaire ICS QC -HCS JESPELIULUS hist 
s coinpétente., Chacune de ces instances dispose d'un mois pour fajre ÉDOUAHD PARENT. 
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